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EDITORIAL

De même que la plupart des sciences sociales sont qualifiables, à 
certains égards, d’historiques, l’histoire s’avère, suivant sa démarche 
propre, une discipline du présent, un mode d ’intelligence du social 
articulant passé et présent. A ce titre, le passé proche ne saurait 
constituer pour elle un territoire interdit, un domaine de connaissance 
qui serait l’apanage des autres sciences sociales.
De l ’histoire du temps présent, com posante, à part entière, de la 
science h is to riq u e , F ranço is BÉD A R ID A  évoque ici m êm e la 
méthodologie et la pratique, dans une contribution présentée lors des 
journées de Carthage sur les Pratiques du métier d ’historien. Il fait 
valoir, à juste titre, la légitimité scientifique d’une histoire qui prend au 
sérieux des événements dont elle ne peut connaître la suite. Partant, il 
rappelle certaines des exigences constitutives de la scientificité : 
l’indépendance, et la quête, toujours inachevée, de la vérité, postures 
sans lesquelles aucun savoir professionnel ne peut se constituer ou se 
déployer.
Cette appartenance de l’histoire et des sciences sociales à un même 
horizon de connaissance est également illustrée, sous l ’angle du droit, 
par Sana BEN ACHOUR dans une présentation de sa thèse, soutenue 
en janvier 1996, sur les sources du droit moderne tunisien. Comme on 
pourra le constater, la juriste, en l ’occurrence, a suivi un itinéraire qui 
n ’est pas nécessairem ent le plus em prunté dans la pratique de sa 
discipline. Puisant dans les ressources de la science historique, elle met 
en tension le savoir propre du juriste et les questionnem ents des 
sciences sociales. En traitant de la législation tunisienne en période 
coloniale, sa recherche introduit aux débats d ’aujourd’hui, qui lui 
donnent pleinement sens.
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MÉTHODOLOGIE ET PRATIQUE 
□E L’HISTOIRE □٧ TEMPS PRÉSENT

F ra n ç o is  BÉDARIDA

De cette défiance très répandue envers le temps 
présent, témoigne par e^empie l’ouvrage classique de 
la collection «Clio», L ’époque contemporaine (1871- 
1919), paru en 1939 et rédigé par Pierre ^enouvin, 
£dmond ?réclin et Georges Hardy, où est affirmée dés 
la première ligne l’impossibilité de dre^^er un tableau 
satisfaisant de cette période - pourtant distante de 
quarante, cinquante ou même soixante ans -, puisque, 
écrivent les auteurs,  critique historique est ءا، travail ءل
à p e in e  éb a u ch é  et les in te rp ré ta tio n s  so u ven t  
dominées par les passions partisanes et nationales^. 
Dans VApologie pour l ’histoire, Marc Bloch raconte 
que dans le lycée où il fut élève, au tournant du siècle, 
un de ses professeurs avait coutume de dire : Depuis 
^ ^ ٠, ce n ’est plus de l ’histoire, c ’est de la politique^. 
Dan^ le même esprit, lors d’une soutenance de thèse à 
r École des Chartes, une doctorante qui avait cru bon de 
gUsser quelques références au présent s’était vertement 
faite réprimandée par cette phrase définitive : L ’Ecole 
des Chartes, sachez-le mademoiselle, est une école 
inactuelle.

C ’est une expérience similaire que j ’ai eu à vivre 
lorsque le ? r e l ie r  Ministre et le ont décidé, en
commun, en 1978, de fonder l ’institut d ’Histoire du 
Temps ?résent (I.H.T.?). Il s’agissait à la fois d ’inciter 
la recherche historique française à ^’attaquer au très 
contemporain, et d’affirmer la légitimité scientifique de 
cette  tranche du passé, en dém ontran t à certains 
membres de la profession, plus ou moins sceptiques.

Directeur de recherche au CNRS, Secrétaire général 
du Comité International des Sciences Historiques, 
ancien directeur de l ’in s titu t d ’H istoire du Temps 
P résen t, IH T P -P a ris  (19 7 8 -1 9 9 0 ), F ranço is  
BEDARIDA est spécialiste de l ’histoire contemporaine 
de la France et de l ’Angleterre. Il a récemment édité 
L ’Histoire et le métier d ’historien en France 1945- 
1995 (Paris, éd. Maison des Sciences de VHomme, 1995).

Au lendem ain de la Seconde G uerre M ondiale, 
l ’h istoire du très contem porain était regardée avec 
suspicion. On continuait d ’être tributaire de la ligne de 
partage tracée au XIXème siècle sous l’influence de 
l ’école positiviste, et institutionnalisée depuis lors 
entre l’histoire du temps présent et l ’histoire tout court, 
a lo rs  que p en d an t des s ièc le s  av a it p rév a lu  la 
consubstantialité entre l ’une et l ’autre. La corporation 
des h isto riens, avec ses règles, ses canons et ses 
méthodes de travail, restait fidèle à l’enseignement des 
maîtres du siècle précédent.

De là, la division du travail communément admise : 
à l ’historien l ’investigation savante, patiente et en 
profondeur, sur le passé, au journaliste le champ de 
connaissance ondoyant de l ’immédiateté. Au second de 
c o lla tio n n e r  l ’in fo rm a tio n , de la d isséq u er, de 
l ’ordonner, mais sans être en mesure de soumettre 
l ’enchaînement des événements à une véritable analyse 
critique et encore moins à une grille d’interprétation, 
comme sait le faire le premier.



séparé de près de deux siècles de 1789. Comment dès 
lors soutenir que nous étions les contemporains de 
Robespierre ou de Napoléon ? De là la substitution au 
terme foncièrement ambigu d’histoire contemporaine 
de l ’expression temps présent qui s’est imposée en 
s’institutionnalisant.

Toutefois, on rencontre aussitôt une interrogation 
majeure : comment définir le présent ? Ne constitue-t- 
il pas un espace de temps minuscule, un simple point 
passager et furtif ? Sa caractéristique, en effet, est de 
d isp ara ître  au m om ent m êm e où il com m ence à 
exister. Au sens strict, on ne peut faire de l’histoire du 
présent puisqu’il suffit d’en parler pour qu’on soit déjà 
dans le passé. Il s’avère donc nécessaire d’élargir cette 
donnée instantanée d ’un présent qui se dérobe sous 
nos yeux afin de lui donner sens et contenu.

Ce qui pose la question du temps, dans toute son 
étendue, avec sa trilogie - passé, présent, futur. On 
connaît la célèbre interrogation de Saint-Augustin 
dans les Confessions : Quid est tempus ? Et le grand 
Africain de répondre : Si personne ne me le demande, 
je  sais ; mais si on me le demande et que je  veuille 
l ’expliquer, j e  ne sa is p lu s . Par ce tte  approche 
empruntant à la psychologie, il en vient à définir le 
présent, en une formule fameuse, comme le lieu d’une 
temporalité élargie contenant la mémoire des choses 
passées et l’attente des choses futures : Le présent du 
passé, c ’est la mémoire ; le présent du présent, c ’est la 
vision ; le présent du futur, c ’est l ’attente^. En fait, de 
par son étymologie, le terme latin visio peut aussi se 
traduire par regard, attention : la vision devient alors 
notre espace d’expérience, notre champ d’observation 
et d’investigation. En d’autres termes, il n ’y a de passé 
et d ’avenir qu’à travers le présent. Remarquons que 
Reinhart Koselleck va dans le même sens lorsqu’il 
s itue  l ’évén em en t dans une ten s io n  en tre  deux 
catégories tem porelles : l ’espace d ’expérience et 
l ’horizon d’attente^. Si le passé n’est plus, le souvenir 
reste ; si le futur n’est pas encore, l’attente de l’avenir 
est là. Le présent est la transition de ce qui fut futur et 
qui devient passé.

A insi la défin ition  du présen t s ’é larg it-e lle  en 
comprenant un amont et un aval. La limite en aval est 
très simple : c ’est le passage du présent à ce qui est en 
train de devenir passé, c ’est à dire V au jourd ’hui, 
Vimmédiat. Mais, c’est vers l’amont que le problème 
se situe, car les définitions n’y sont pas aussi claires et 
nettes q u ’on pourrait le penser. N otre pratique à

que l’enjeu était de vraiment faire de l’histoire et non 
du journalisme. Aujourd’hui, l ’on peut considérer que 
la bataille est gagnée puisque ce champ historique est 
reco n n u  de p le in  d ro it com m e un te rr ito ire  de 
l ’historien et qu ’est adm ise sa valeur cognitive et 
heuristique.

Des ouvrages récents comme Passés recomposés et 
Le Temps réfléchi attestent qu’il y a là une nouveauté 
historiographique des années 1980, et que celle-ci 
constitue une étape significative dans la marche de la 
discipline^. C ’est d’ailleurs ce que m ’avait dit, avec sa 
chaleur coutumière, Ernest Labrousse au moment de la 
création  de l ’IHTP : Cela marque une date dans 
l ’historiographie française  (il avait jadis plaidé la 
même cause en pubhant, dans La Pensée, un article 
in titu lé  P eu t-o n  fa ir e  de l ’h is to ire  à ch a u d  ?). 
P a ra llè le m e n t, on peu t v o ir là une p reuve 
supplém entaire de ces mutations qui ont affecté le 
statut et le travail de l ’historien, dont la place au sein 
de la cité est redevenue centrale.

Comme l’a écrit Femand Braudel peu avant sa mort, 
le métier d ’historien a si profondément changé durant 
ce dem i-siècle  [1930-1980] que les images et les 
problèmes du passé se sont modifiés eux-mêmes de 
fo n d  en comble. Forcément, ils se reposent mais en 
d ’autres termes^.

Qu’est-ce que le temps présent ?

Avant de répondre à cette question, il convient de 
préciser un point de term inologie. Pourquoi a-t-on 
forgé, dans les années 1970, l ’expression histoire du 
temps présent, à un moment où semblait s ’instituer 
p ro g ress iv em en t le term e co n cu rren t d ’h isto ire  
immédiate ? La raison, à mon sens, est à chercher dans 
le déficit de scientificité qui connotait ce dernier 
vocable, et ce en dépit d’une certaine audience auprès 
d’universitaires. Voilà pourquoi il n’a pas réussi, en fin 
de compte, à occuper le devant de la scène. A vrai 
dire, le terme traditionnel - et bien établi - était celui 
d ’h is to ire  co n tem p o ra in e , lié  de su rc ro ît aux 
programmes d ’enseignement dans le secondaire et le 
supérieur. M ais justem ent, en faisant com m encer 
l ’histoire contemporaine du monde à la Révolution 
française, au nom de l ’idéologie dém ocratique et 
républicaine et de l’identité nationale, le terme perdait 
de plus en plus de son sens originel à mesure que la 
durée de cette histoire s’allongeait et que l ’on était



correspondant aux cycles et aux cr؛ses - est donc 
redevenu à ¡a fois porteur et géniteur. Comme l’a écrit 
Edgar Morin, toute explication qui élimine la surprise 
l'incongruité de l ءء ’événement est une interprétation 
qui élimine l ’information que devrait nous apporter 
l ’événement^^. Témoignage signi^catif sur le danger 
de dévaluer l’événement ; l’historien américain Robert 
Darnton, reconnaissant qu’il av^it longtemps partagé 
les vues des A nnales  braudéliennes sur l ’bisto ire 
événementielle^^, note, dans son journal, après avoir 
assisté à la chute du mur de Berlin à l’automne 1989 : 
Je do is  adm ettre  que ja d is  j ’é ta is  de ceux qui 
méprisaient l ’événement. Mais q u a n d j’ai été pris dans 
un f lo t  d ’événem ents révolutionnaires, je  me suis 
trouvé moi-même à remettre en cause mes certitudes 
anciennes^^. Concluons sur ce point : non seulement 
une science h isto rique du tem ps p résen t s ’avère 
p o ssib le , m ais il y a lieu  de répondre  ic i à une 
«demande sociale». C’est le devoir de l’historien de ne 
pas laisser cette interprétation du monde contemporain 
à d ’autres, que ce soient les médias et les journalistes 
(sans parler des propagandistes) ou bien les diverses 
sciences sociales.

Les objections à Vhistoire du temps présent

Deux objections classiques ont longtemps régné 
sans partage pour condamner tout tentative de lecture 
scientifique du passé proche. D ’abord la sacro-sainte 
notion de «recul», qui apparaissait comme le signe et 
le garant indispensable de l’objectivité. D ’autant qu’un 
piège dérivé guettait le téméraire qui se serait aventuré 
vers les sables mouvants du présent : l’implication de 
l’historien dans son travail - une implication de nature 
à faire de lui le jouet des préjugés, des appétits et des 
passions. Mais e^t-il si nécessaire de disposer de recul 
pour être capable d’appréhender les phénomènes, d’en 
prendre la mesure, d ’en déterminer le sens ? Si l ’on 
prend un cas ancien, celui d ’Edmund Burke, qui mieux 
que lui a discerné dès 1790 les enjeux fondamentaux 
de la Révolution française ? Sa lucidité n ’en remontre- 
t-elle pas à bien des historiens ultérieure ? D ’autre part, 
s ’il est sûr que l ’historien se doit de lutter contre 
l ’affect et les préjugés, com m ent échapper à toute 
subjectivité ? Ici le problème est le même pour les 
périodes reculées ou pour le présent. N ’a-t-on pas vu 
nag u ère , lo rs du b icen te n a ire  de la  R év o lu tio n  
française, les controverses et les passions fieurir sur les

l ’IHTP a été de considérer comme temps présent le 
tem ps de l ’expérience vécue. On revient par là au 
véritable sens du term e histoire contem poraine, à 
savoir l’expérience de la contemporanéité.

Il s’agit à vrai dire d’un champ mouvant, avec des 
p é r io d isa tio n s  p lus ou m oins e x ten s ib le s , des 
approcher variables, des décrochements successifs. Un 
champ caractérisé par le f^it qu’il y a des témoins et 
une m ém oire vivante - d ’où le rôle spécifique de 
l’histoire orale. On ne saurait donc dire que le temps 
présen t com m ence en 1914, en 1945 ou en 1989. 
D isons que, lieu d ’une tem poralité assez large, il 
désigne le passé proche, à la différence du passé 
lointain. Le problème est que la notion de proximité 
n ’est pas définie. Lucien Febvre et M. Bloch ont 
toujours insisté sur la solidarité entre le présent et le 
passé : Organiser le passé en fonction du présent .• 
c ’est ce que l ’on pourrait nommer la fonction sociale 
de l ’historien, écrit L. Febvre ; Comprendre le présent 
par le passé ءء surtout le passé par le présent assure 
M. B loch^. C ’est p o u rq u o i il co n v ien t que les 
historiens n ’abandonnent pas ce passé proche aux 
autres sciences sociales, m ême s ’il est tout à fait 
norm al que des sociologues, des économ istes, des 
politologues s’intéressent à cette tranche du passé et 
que des travaux y soient consacrés par des disciplines 
étrangères à l’histoire.

Dans la démarche de l’historien, le présent, qui nous 
assaille de tous côtés, a une prégnance qui a fait dire à 
M. Bloch que Vérudit qui n ’a le goût de regarder 
autour de lui ni les hommes, ni les choses, ni les 
événem ents [ . . .] fe r a  m ieux de renoncer au nom  
d ’historien^. De la sorte, la dynamique de Vhistoire du 
tem ps présen t a une double vertu : d ’une part, la 
réappropriation d’un champ historique, d’une tradition 
ancienne qui avait été délaissée؟ , et, d ’autre part, la 
capacité d ’engendrer une dialectique, ou plutôt une 
dialogique avec le passé (conformément à la formule 
bien connue de Benedetto Croce : Toute histoire ؛ءء 
contemporaineŸ^.

Sur le plan scientihque, cela amène à redonner son 
plein sens à l’événement, aujourd’hui réhabilité après 
le d iscréd it dont avait été frappée l ’h isto ire  dite 
événementielle (encore que ni L. Febvre ni M. Bloch 
n ’aien t été hostiles à l ’événem ent en lu i-m êm e). 
L ’événement - qui dans le temps court se distingue par 
son c a rac tè re  im p rév is ib le , so u d ain , souven t 
irra tionne l, de la conjoncture, term e d ’économ ie



auxquels il a assisté. Le troisième constat est le plus 
important : le témoin ne décrit pas seulement ce qu’il a 
vu ou entendu, mais en voulant établir la vérité, il 
c o n s tru it un d isco u rs  p o rteu r d ’u n ité  en tre  le 
témoignage des faits et le témoignage du sens.

Histoire et vérité

Depuis la naissance de la discipline historique, un 
solide contrat a été passé entre l’historien et la vérité. 
Mais l ’accent mis au lendemain de la guerre sur la 
sub jectiv ité  de l ’h isto rien  sous l ’in fluence de la 
phénom énologie et de l ’existentialism e, puis, plus 
récemment, sur la fiction et la déconstruction sous 
l’action du post-stucturalisme et du post-modernisme, 
a contribué à reléguer au second plan, voire à mettre en 
question, ce contrat de vérité.

Aujourd’hui, à mon sens, il est capital de réaffirmer 
très haut cette exigence de vérité, tout particulièrement 
en matière d’histoire du temps présent, dans la mesure 
où, quand on traite du passé récent, les certitudes du 
savoir sont moins établies et les responsabilités vis-à- 
vis de la société plus étendues. Ce qui requiert à la fois 
une grande ascèse et une grande am bition dans la 
démarche. Comme l’a écrit avec pertinence Roger 
C hartier, l ’h istorien  a p o u r tâche de donner une 
co n n a issa n ce  appropriée , co n trô lée  de ce tte  
“population de morts”, personnages, mentalités, prix, 
qui est son objet. Abandonner cette prétention, peut- 
être démesurée, mais fondatrice, sera it la isser le 
champ libre à toutes les falsifications et à tous les 
fa u s s a ir e s ^ ^ . J ’ai eu ju s tem en t à m ’o ccu p er de 
«faussaires» - j ’entends les négationnistes, ceux qui 
n ien t le g énoc ide  nazi. Là, il est n écessa ire  de 
réinstaurer la notion d’objectivité, et je rejoins Pierre- 
Vidal Naquet lorsqu’il soutient qu’au lieu de mépriser 
les faits, il fau t en venir à les dépasser.

Paul R ico eu r a b ien  m is en lu m ière  ce 
comportement de l’historien face à l’objet historique : 
Une conviction robuste anime ici l ’historien quoi que 
l ’on dise du caractère sé lec tif de la collecte, de la 
conservation et de la consultation des documents, de 
leur rapport aux questions que pose l ’historien, voire 
des im p lica tio n s  id éo lo g iq u es  de to u tes  ces 
manoeuvres - le recours aux documents signale une 
ligne de p a r ta g e  en tre h is to ire  et f ic t io n  : à la 
différence du roman, les constructions de l ’historien 
visent à être des reconstructions du passé. A travers

Au sens juridique, le témoin, qui atteste d’un fait 
dont il a eu directement connaissance, se place dans un 
cadre institu tionnel, la justice, et dans un lieu, le 
tribunal. Il est donc acteur dans un procès, dans un 
litige ou une contestation, à la suite d ’une violence 
faite au droit qu’il s’agit de réparer.

En un troisièm e sens, de nature philosophique et 
éthique, le témoin s’érige en porte-parole de la vérité. 
C’est cette fonction qui fait le plus souvent l’objet de 
désaccords et de contestations dans la confrontation 
tém oins/historiens. Les premiers affirment en toute 
sincérité que ce qu’ils disent est la vérité. Il ne s’agit 
nullement de mettre en doute leur sincérité. Mais cette 
sincérité du tém oin qui apporte sa caution est-elle 
vérité d’un savoir, ou la vérité d ’une foi, ou les deux ? 
On voit alors de quelle manière le témoignage peut 
glisser dans l ’univers du sacré et de l ’absolu. C ’est 
pourquoi il arrive parfois à des tém oins d ’être si 
catégoriques et si violents envers les historiens, même 
si ce sont par ailleurs des personnages aimables et 
courtois.

A llo n s p lus lo in . Le tém oin  n ’en ten d  pas 
simplement dire la vérité ; il veut la transmettre à un 
au tre . Je me ré fè re  ici à ce q u ’a fin em en t éc rit 
Shoshana Felman à propos du film  Shoah ; Porter 
témoignage, c ’est toujours implicitement s ’engager à 
répondre de la vérité, [...] Témoigner - devant un 
tribunal ou le Tribunal de l ’Histoire et de l ’Avenir, 
témoigner aussi bien devant un public de lecteurs ou 
de spectateurs - c ’est plus que rapporter simplement 
un fait, un événement, plus que raconter ce qui a été 
vécu, ce qui a laissé une trace, ce dont on se souvient. 
La mémoire est ici convoquée pour requérir l ’autre, 
pour affecter celui qui écoute, pour en appeler à une 
com m unau té  [ .. .]  Tém oigner, ce n ’est donc pas  
seulement raconter, mais s ’engager et engager son 
récit devant les autres : se faire responsable - par sa 
parole - de l ’histoire ou de la vérité d ’un événement^^.

A partir de là, un triple constat peut être établi. 
D ’abord, le témoignage s’inscrit dans un réseau de 
discours, au carrefour de l ’événement et du langage. Il 
y a donc un lien entre la réalité et le langage. En 
second lieu, en matière de temporalité, au lieu que le 
témoignage soit caractérisé par la contemporanéité, la 
distance temporelle avec les faits rapportés fait que le 
témoin se réfère à un passé. Le témoin devient alors un 
tém oignant, porteur d ’un discours et cherchant à 
donner sens, c ’est à dire une interprétation aux faits
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les documents et au moyen de la preuve documentaire, 
l ’historien est soumis à ce qui un jour fut. Et P. Ricoeur 
de conclure par une magnifique image : Il a une dette à 
l ’égard du passé, une dette de reconnaissance à l ’égard 
des morts qui fa it de lui un débiteur insolvable^^.

Sur cette ligne de partage entre histoire et fiction, 
notre intransigeance doit être absolue. Sans doute 
sommes-nous bien conscients de la place tenue par le 
mythe et la geste légendaire dans toutes les formes de 
la connaissance historique, que ce soit dans l’histoire 
du passé national, en histoire ouvrière ou en toute 
variété d ’histoire militante. Mais ce qui est capital, 
c ’est de maintenir la résistance du réel et de ne pas 
organiser le champ historique autour de la stratégie 
interprétative du postmodernisme qui voudrait qu’on 
se m euve dans un m onde avant tou t rhé to rique . 
Défendons ce principe de base très simple : l’histoire 
est fondée sur l’idée qu’il existe une réalité extérieure 
dans le monde et que celle-ci est susceptible d ’être 
rendue in tellig ib le . Cette réalité  détient un degré 
d ’autonomie qui est à la base de la connaissance du 
passé. C ’est ce réel qui est signe d’altérité. L’historien 
n’est pas un faiseur d’illusions.

Dans la république du savoir, trois notions sont à 
m ain ten ir coûte que coûte : l ’ex tério rité  du réel, 
l ’objectivité, la vérité. Tout en sachant que l ’objectivité 
absolue nous est inaccessible. Tout en reconnaissant 
qu’on n’atteint que des vérités partielles et limitées, 
mais non la vérité globale et absolue. C ’est à travers 
cette quête d’objectivité et cette conquête de vérités 
tem poraires que nous avons à exercer notre métier 
d ’historien. Voilà pourquoi j ’avais choisi, pour illustrer 
la couverture de l’ouvrage sur L ’Histoire et le métier 
d ’historien en France 1945-1995, une belle peinture 
de Le Brun, conservée au château de Vaux-le-Vicomte, 
dans le salon des muses, représentant Clio entourée de 
deux autres figures allégoriques : la Prudence et la 
Fidélité.

F r a n ç o is  BEDARIDA



AUX SOURCES DU DROIT 
MODERNE TUNISIEN

S ana  BEN ACHOUR

recherche sur l’oeuvre jurisprudentielle du Tribunal 
A dm in istra tif et sur le conten tieux  ad m in is tra tif 
tunisien dont on fêtait, en 1988, le centenaire. A cette 
occasion, remonte mon premier contact scientifique 
avec la séquence coloniale de l’histoire juridique de la 
Tunisie.

Je découvrais alors dans les archives, un fonds 
mystérieux, à la fois captivant, par ce qu’il livre et par 
ce q u ’il fa it rev iv re , et rep o u ssan t p ar ce q u ’il 
accumule sans distinction. Juriste, j ’entrais dans le 
monde des historiens par intrusion et quittais le giron 
fam ilier par effraction. J ’y gagnais le sens de la 
relativité mais y perdais le sens de l ’abstraction. Le 
législateur cessa d’être pour moi cet être souverain et 
abstrait pour prendre la figure de ces administrateurs 
frança is, spéc ia lis tes des affaires arabes, de ces 
traducteurs, fonctionnaires de l’ombre et vecteurs de 
communication entre une société arabe dominée et une 
ad m in is tra tio n  fran ça ise  dom in an te , de ces 
jurisconsultes musulmans, complices et encombrants^, 
de ces orientalistes, savants et politiques. La fixité 
norm ative de la lég islation  s ’estom pa derrière  la 
mobilité processuelle de sa production, de sa création, 
fru it d ’un en tre c ro isem e n t en tre  l ’endogène  et 
l ’exo g èn e , le la ïc  et le sac ra l, le sp éc if iq u e  et 
l ’un iversel. Car, se voulant dro it de synthèse, la 
législation tunisienne est le produit d’une codification 
du droit musulman, d ’une réappropriation du passé 
réformiste précolonial et d’un investissement du droit 
local dans les catégories du droit français. Les opinions 
émises sur la législation en formation cessèrent d ’être 
pour moi celles de la seule «doctrine» du droit pour 
englober celles du public tunisien qui s’exprima, dans

Sana BEN ACHOUR a soutenu le 24 janvier 1996 à 
Tunis, sous la direction du doyen Sadok BELAID, une 
thèse d ’Etat en Droit : «Aux sources du droit moderne 
T unisien  : la lé g is la tio n  tu n is ien n e  en p ér io d e  
coloniale» (1 vol., 401p., index).

Sana BEN ACHOUR est maître de conférence en 
droit pub lic  à la Faculté des Sciences Juridiques, 
Politiques et Sociales de Tunis.

It in é r a ir e  d ’une  recherche

L’idée de ce travail sur la législation tunisienne en 
période coloniale a pris corps lorsque, par un heureux 
détour professionnel, je fus amenée à travailler sur le 
m ilieu urbain et à constater qu’entre l ’architecture 
a rab o -is lam iq u e  des m éd inas et l ’a rch ite c tu re  
occidentale des quartiers neufs européens, il existe une 
architecture intermédiaire, qualifiée de coloniale, qui, 
tout en pu isant son principe d ’ordre dans la villa 
individuelle européenne, trouve racine, au niveau de 
son expression esthétique, dans le fonds artistique et 
culturel local. Mon étonnement fut grand devant la 
beauté du résultat et l ’harmonie du produit.

Juriste de formation, j ’ai eu la curiosité d ’observer 
le champ juridique en période coloniale pour y tester la 
pertinence des constatations faites dans le domaine 
arch itectu ra l. L’occasion m ’en fut o fferte, par le 
département de droit public de la Faculté de droit de 
Tunis et par l ’Association Tunisienne des Sciences 
Administratives qui, presque simultanément, lancèrent, 
en y associant les jeunes assistants, des travaux de
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cu riosité . C om m ent, alors m ême que le pays se 
trouvait placé sous le protectorat de la France, la 
législation posée par le colonisateur pouvait-elle 
afficher une identité proprem ent nationale ? Que 
renferme la notion ? Je découvrais alors, non sans 
surprise du reste, que sous ce vocable étaient réunis 
les actes édictés ou prom ulgués par le Souverain 
tunisien sous forme de décrets beylicaux et visés par le 
représentant du gouvernement français en Tunisie, le 
résident général. Je réalisais alors, le triple paradoxe 
de la situation tunisienne.

Tout en dépouillant le Bey des attribu ts de sa 
souveraineté, le protectorat français en affermit, ne 
fût-ce qu’au plan formel, le statut de législateur. Les 
accords de protectorat, malgré leur caractère fictif, 
finirent par imposer leur logique formelle et par faire 
écran à la substitution pure et simple du législateur 
colonial au législateur tunisien. Toute norme passait 
par la m édiation  bey lica le . Par ailleu rs, tou t en 
moulant le droit applicable aux Tunisiens dans les 
ca tég o ries  du d ro it fran ça is , le co lo n isa teu r en 
renforça l ’iden tité  tun isienne, en renvoyant aux 
« in d ig èn es»  l ’im age de leu r d iffé ren ce . C ’est, 
p a rad o x a lem en t, dans ce tte  s itu a tio n  
d ’assujettissement colonial que la législation beylicale 
se pensa et se conçut ouvertement comme tunisienne 
c’est-à-dire comme spécifique à une entité tunisienne 
distincte de la communauté des musulmans. Enfin, et 
ce n’est pas là le moindre des paradoxes, c ’est cette 
lég is la tio n  à la tu n is ia n ité  «am biguë»  qui, à 
l’indépendance, sera endossée par le législateur post­
co lo n ia l e t m ise au se rv ice  de son p ro je t de 
construction nationale.

Parallèlement à ces constats, je décelais, non sans 
em barras, d e rriè re  l ’apparen te  u n ifo rm ité  de la 
législation tunisienne, son pluralisme et sa complexité, 
tant au niveau de ses lieux de production et de ses 
interprètes que de ses destinataires. Comment parler 
d ’une homogénéité à l ’intérieur de cet ensemble de 
décrets beylicaux dont l ’origine est, selon le cas, 
locale ou parisienne ? Comment restituer une unité 
dans un corpus de lois dont l ’application relève, dans 
une distribution arbitraire, des juges français ou des 
juges tunisiens ? Comment enfin saisir l’identité de ce 
droit dont les récepteurs sont, selon la po litique 
coloniale du moment (politique de différenciation ou 
d’assimilation), tous les habitants de la Régence ou les 
seuls «indigènes» du pays ?

Devant l’ampleur de la question, je prenais le parti 
de procéder par sondage en m ’attachant à l ’étude des 
«grands» textes fondateurs d ’une nouvelle raison 
juridique en Tunisie. Je commençais, suivant l ’ordre 
ch ro n o lo g iq u e  de leu r p ro m u lg a tio n , du re s te  
révélateur du sens des priorités et de l’opportunisme 
des autorités, par les textes relatifs au nouveau statut

sa diversité sociale et ses tensions culturelles, par voie 
de presse (politique) et d’information. Cette doctrine, 
habituellement considérée par le juriste comme source 
compacte et supplétive du droit, retrouva, à mes yeux, 
sa transparence sociale et sa force politique. Ses 
locuteurs occupent, en effet, différentes places sociales 
et symboliques : les praticiens et magistrats coloniaux 
des tribunaux français, les avocats tunisiens juifs et 
m usu lm ans, les hukam  et oukala  des tribunaux  
séc u lie rs , les m u ftis  e t les qadis  des tribunaux  
ch a ra ïq u es . V éritab le  au to rité  d iscu rs iv e , ce tte  
doctrine joue un rôle primordial dans !’inculcation, la 
reproduction et la diffusion des valeurs inhérentes au 
nouvel ordre positif en formation.

En réalité, mon projet de départ était plus ajusté à 
ma formation d ’origine en droit public interne. En 
cette qualité, je me proposais d’observer le champ du 
droit public pour étudier, à travers l ’évolution de 
l ’éd ific e  p o litic o -a d m in is tra tif ,  les ten ta tiv es  
d ’édification étatique en Tunisie. Ainsi conçu, mon 
projet ne résistera pas à la découverte de la charge 
culturelle du droit. Plus j ’avançais dans l’exploration 
de certaines pistes (notamment l ’organisation de la 
justice), plus je  m esurais la force du droit dans la 
construction, la conservation ou la transformation des 
schèmes culturels et du code religieux. Je réalisais du 
même coup la sim ilitude des situations passées et 
présentes. L’édification de l’Etat moderne en Tunisie 
es t p assée  dans ses tro is  phases (p réco lo n ia le , 
coloniale et post-coloniale) par les tentatives de l’Etat 
de s’arroger le pouvoir de dire le droit. En effet, au 
cen tre  de tou t p ro je t d ’é ta tisa tio n , se trouve  
l ’im p é ra tif , pou r la  su rv ie  m êm e de l ’E tat, de 
s’annexer la totalité du champ juridique. En Tunisie, 
comme partout en pays d’islam, l’édification de l ’Etat 
moderne ou l’émergence de la raison moderne a pris 
l ’allure d’une confrontation entre le divin et l ’humain, 
le révélé  et le posé, le sacré et le laïc. Dans un 
contexte de domination coloniale, cette confrontation 
s ’est doub lée d ’une opposition  en tre conquis et 
conquérants.

Compte tenu de ces éléments, je  fus amenée non 
pas à renoncer en totalité à mon projet initial, mais à le 
redimensionner, pour en élargir le champ et tenter de 
comprendre les mécanismes qui, en Tunisie, pays de 
culture arabo-islamique, ont favorisé «l’autonomisation» 
du droit. Fixée sur la nature de mes interrogations, je 
n ’ai plus hésité à sortir des limites de ma discipline 
scientifique. Je devais aller, à partir de ce moment, de 
surprise en étonnement.

C o n tre  to u te  a tten te , je  rem arq u a is , à la 
consultation des recueils anciens, que la législation 
posée en période coloniale se dénomme législation ou 
droit tunisien. Périodiques et répertoires en portent le 
titre. Ce qualificatif ne manqua pas de susciter ma
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L’im portance de cette question m ’^pparut dans sa 
vigueur, au hasard de ia découverte d ’un document 
d ’archive portan t sur les cours de dro it tunisien  
organisés dès 1906, p^r les services jud iciaires à 
l ’in tention  des juges et auxiliaires des trihun^ux 
séculiers. !1 m ’apparaissait intéressant de lier mes 
interrogations sur la ré a rm e  du système juridique à 
des questions p lus générales sur l ’évo lu tion  du 
système d’enseignement en Tunisie et de mesurer, par 
comparaison, le rôle des institutions d’enseignement 
du droit dans l ’émergence de nouveaux acteurs, la 
transmission d’un nouveau savoir et la difusión d’une 
nouvelle représentation de la norme juridique. Mes 
recherches é taien t ^ c i l i té e s  par l ’im portance et 
l’ahondance de travaux anciens et récents consacrés à 
cette  question  générale ou aux d ifféren ts foyers 
culturels et d ’enseignement en Tunisie. Mais plus je 
travaillais sur les institutions de savoir, plus s’imposait 
le heroin d’évaluer le résultat du travail pédagogique, 
et ce, à travers l ’examen de la production savante de 
l ’époque. Sans être vraiment fixée sur la nouvelle 
orientation à suivre, je  fréquentais la Bibliothèque 
Nationale et son hchier Tunisiana pour m ’imprégner 
de l ’immense littérature juridique de l ’époque. €ela  
m e su ffisa it ف fo rm u le r l ’h y p o th èse  que, dans 
l’ensemble des publications savantes, les revues et 
périodiques spécialisés en législation et droit tunisiens, 
p^r leur genre même, la spécialisation de leur objet, la 
d iversité  de leurs locu teurs, le dualism e de leur 
support linguistique, sont à la fois le reflet et le vecteur 
de l ’^u to n o m isa tio n  du d ro it tu n is ien  et q u ’ils 
constituent, par cela mêm e, un terrain  priv ilégié 
d’observation du changement juridique et culturel en 
Tunisie. A l ’étude, cette hypothèse se vérifla féconde 
et me permit d’entrevoir les ruptures et les continuités 
dans le discours des juristes locaux : continuité, parce 
que, en constituant 1̂  nouveau droit positif en objet 
autonom e de savoir, la doctrine a contribué à lui 
imprimer une cohérence propre et à véhiculer l’idée de 
son existence intrinsèque ; ruptures parce que, dan^ 
leurs divergences idéologiques, les juristes se sont 
opposés sur le sens de la «tunisianité» et le degré de 
modernité de ce nouveau droit en formation.

Simple travail de terrain, ce retour aux sources du 
droit m oderne tunisien n ’épuise ni la question de 
l’origine de la modernité juridique en Tunisie, ni celle 
de la concurrence entre deux philosophies de droit, 
deux tabler de valeurs non concordantes. Tout au plu^, 
am b itio n n e -t- il de com p ren d re  le fil qui lie 
l ’ex p ressio n  de la  ju r id ic ité  au rée l soc ia l et à 
l ’imaginaire culturel.

T r ajec to ir e  de la  lég islat io n  
TUNISIENNE

M atière vivante, la législation tunisienne est à 
appréhender comme produit inscrit dans des temps et

de la terre (c’est-à-dire les textes sur l ’immatriculation 
fo n c iè re  et ceux  sur la  d o m an ia lité  p u b liq u e), 
^’examinais par la suite les textes ^ur l’organisation et 
le fonctionnement de Injustice séculière, ceux relatifs 
au tribunal de VOuzara, la création des tribunaux 
régionaux, la délégation de la justice.

€ ’e s t à ce s tad e  de la  rech e rch e  que je  p ris  
conscience de la globalité et de la cohérence générale 
de la réforme du droit en Tunisie. Les archives, en 
commençant à me livrer quelques uns de leurs secrets, 
me permettaient de découvrir que la réforme du droit 
avait pris, dans un vaste dessein modernisateur, une 
trip le  d im ension  : norm ative, in stitu tio n n elle  et 
pédagogique. Au niveau normatif, la codification du 
droit musulman devait réaliser sa transmutation en 
législation tunisienne. Au niveau institutionnel, les 
tribunaux séculiers, désormais enfermés dans le cadre 
rigide des codes, devaient s’a^ranchir des tribunaux 
re lig ieu x . Au n iv eau  p éd ag o g iq u e , la nou v elle  
formation donnée au^ juges, devait, en remodelant 
leur univers référentiel, assurer l’efflcacité du nouveau 
système et par suite, s^ pérennité.

Dès lors, il s ’ag issait pour moi d ’envisager la 
question de l’autonomisation du droit tunisien dans 1̂  
diversité de ses dimensions et la complexité de ses 
im p lica tio n s . L a issan t de côté les in fo rm ations 
recueillies sur le nouveau système de la justice et 
celles collectées sur le nouveau régime de la propriété 
foncière, je  me lançais sur la piste de la codiflcation du 
droit. Et, me trouvant de nouveau dans cette situation 
où «une question en cache une autre», j ’opérais, 
encore une fois, un élargissement de mon angle de vue 
pour tenter de saisir, derrière les structures et les 
rouages adm inistratifs, le profil des hommes, leur 
discours, leurs méthodes et leurs stratégies, et derrière 
l’apparente technicité de la question de la codihcation, 
ses enjeux culturels et ses retombées sociales. l ’étais 
donc am enée, à c o n su lte r  d ’au tre s  sou rces 
documentaires, en l’occurrence, la presse politique et 
d ’information pour mesurer, à travers les réactions de 
l’opinion publique, l’impact du changement juridique. 
Le retour aux sources journalistiques ne fut pas aisé, 
tant elles sont massives et diverses. Contrainte de faire 
un tri, je prenais le pa^i d ’arrêter me^ recherches aux 
années marquant un tournant dans la vie juridique et 
institutionnelle du pays, et à limiter la consultation à 
certains journaux représentatifs du débat pubhc sur le 
droit, débat qui ^vait lieu, alors, entre modernistes 
la ie s , ré fo rm is te s  m usu lm ans et co n se rv a teu rs  
religieux.

?lus que le changement dans l ’ordre des faits, c ’est 
le changement dans l ’ordre des idées, des mentalités 
qui pose problèm e L’interrogation est lancinante : 
com m ent a ffirm er et fa ire  ad m ettre  l ’idée de 
l ’autonomie du juridique par rapport au religieux ?



Longue période de m ise en place des rouages du 
protectorat et de consolidation de la présence ^an^aise 
en Tunisie, elle se caractérise au plan normatif par une 
im pressionnante production lég islative, engageant 
l ’avenir juridique de la Tunisie moderne et imprimant 
au système global sa nouvelle configuration. Le droit 
posé par les gouvernants affirme, dès cette époque, sa 
prétention à l ’exclusivité, la totalité, la complétude. 
Repoussant le droit musulman dans ses confins (statut 
personnel et successoral), la législation tunisienne 
envafiit de nouveaux cfiamps, s’annexe de nouveaux 
territoires gagnés sur le droit musulman : la terre (loi 
foncière de 1885), les obligations contractuelles et les 
échanges commerciaux (code des obligations et contrats 
de 1906), l’ordre public et les sanctions pénales (code 
pénal de 1913 et le code de procédure pénale de 1921). 
De même au plan judiciaire, l ’effort se concentre sur la 
réforme des tribunaux séculiers tunisiens, accentuant 
leur caractère laie, renforçant leur statut de juridiction 
de droit commun (code de procédure civile de 1910, 
délégation de la justice retenue par le Bey en 19^^). 
Face aux trib u n au x  sécu lie rs  a in si ré fo rm és, les 
tribunaux re lig ieux  m usulm ans, confinés dans les 
affaires successorales et de statut personnel et dans les 
actions pétitoires sur les immeubles non immatriculés, 
font figure de juridictions d ’exception.

?osée d ’en haut, dans l’ombre du législateur colonial 
la législation tunisienne se présente en cette période de 
fondation, marquée par la personnalité des «pionniers» 
(S. Berge, M. Bompart, Ducos de la Haille), comme 
une o euvre  p rag m atiq u e . F ile  f in it  par p ren d re  
«spontanément» une forme duale à l ’image du droit 
français, divisé en droit public et droit privé. Son 
versant public, étroitement lié à l’exercice du pouvoir 
politique, est très tôt érigé en domaine réservé aux seuls 
ad m in is tra teu rs  et chefs  de serv ices  fran ça is  de 
l’administration du protectorat. Son versant privé, plus 
directement lié aux questions sociales et culturelles, 
engage d’autres acteurs au profil politique et savant : les 
spécialistes des araires indigènes, les orientalistes (tel 
David Santillana auteur du Code des Obligations et des 
C o^rats), les jurisconsultes musulmans (les muftis et 
qadis des deux rites hané^tes et m aléktes) et impose 
une négociation franco-tunisienne. Quoique limité à 
q u elq u es in co n to u rn ab le s  p r iv ilég ié s  de l ’é lite  
tunisienne traditionnelle et à quelques islamologues 
européens, le débat témoigne, à sa manière, de la prise 
en com pte de la cu ltu re  ju r id iq u e  de la soc ié té  
tunisienne, culture sans laquelle le droit nouvellement 
produit n’a aucune chance de prise sur le réel.

Au sortir de la Crande Guerre suite aux réformes de 
1922, s ’opère une nouvelle d iv ision du travail de 
production des normes juridiques. Des structures inédites 
sont créées provoquant l’entrée en scène de nouveaux 
acteurs : les comités et services juridiques et de législafion 
composés de professionnels du droit, le Grand C oneil de

des lieux déterminés. Elle naît, mûrit et déploie ses 
potentialités dans un contexte colonial dans lequel le 
protectorat a fini par imposer sa logique formelle et par 
im prim er à l ’adm in istra tion  son carac tère  b inaire 
franco-tunisien. Reflet des circonstances qui l’ont vu 
naître et se développer, elle est un produit dont les 
com plexités et les sinuosités ne peuvent être saisies 
qu’à travers plusieurs détours. Car, dans le pluralisme 
inhérent à la situation coloniale, seule une fraction - le 
droit à destination des indigènes réglem entant leurs 
rapports privés- est dénommée «législation tunisienne». 
Seuls les codes, tex tes fondateurs d ’une nouvelle 
rationalité juridique, se disent tunisiens, ?etite  part, 
mais non des moindres, elle offre un terrain privilégié 
d ’observation du changement juridique en Tunisie et 
in te rp e lle  le ch e rch eu r sur les fondem ents de sa 
singularité, ?a r quelles opérations cette part du droit 
tunisien s’est-elle détachée de l’ensemble du système 
juridique auquel elle appartient ? Comment s’est-elle 
co n stitu ée?  D ans quel face à face? Avec quelles 
justifications ? Qui en sont les producteurs et quels en 
son t les v ec teu rs  de c irc u la tio n  ? A utan t 
d ’interrogations qui situent le projet aux confins du 
droit pour le mettre en perpective et le placent d’emblée 
sur le terrain de la recherche socio-historique.

?our appréhender dans sa génétique, son devenir 
historique et sa réalité interactive le droit nouvellement 
produit, il y lieu d ’en identifier le mouvement. Dans la 
logique de son déploiement, la législation tunisienne 
dessine une évolution en deux temps, de production et 
de re p ro d u c tio n . T ra itées  sép a rém en t, ces deux 
séquences ne sont pas moins inscrites dans un même 
processus dialectique, provoquant en même temps que 
supportant et, par la suite enracinant le changement 
juridique et culturel en Tunisie.

La production du nouveau droit

Le traitement de cette première séquence s’appuie sur 
une interrogation doublée d’un constat. Quelles sont les 
opérations pratiques et sym boliques qui ont rendu 
possible l’éclosion d’un droit séculier «spécifiquement» 
tunisien dans une société de culture arabo-islamique 
ayant traversé sans succès -mais non sans implications- 
l ’expérience réformiste de l’Etat précolonial husseinite ? 
Tracer dans ses linéaments la genèse de cette législation 
impose d’en décrire les opérations d’établissement et de 
fondation.

É d ic tée s  sous fo rm e de déc re ts  b ey licau x , la 
lé g is la tio n  tu n is ie n n e  s ’é lab o re  au sein  des 
administrations locales et se fabrique en deux temps 
que départagent les réformes administratives de l’entre- 
deux-guerres. Durant la première période (1881-1922), 
l ’essentiel du pouvoir législatif se concentre entre les 
mains des spécialistes des affaires tunisiennes, au sein 
du Secrétariat Général du Gouvernem ent Tunisien.



circulation. Les changements opérés dans le champ 
m êm e de la ré g u la tio n  ju r id iq u e  on t in d u it la 
constitution d’un nouveau savoir juridique porté par de 
nouvelles hgures, issues d^s nouveaux lieux de savoir. 
Aux anciens m udarres, fu q a h a , qa d is  et au tres 
jurisconsultes musulmans, ulama, «hommes de la loi et 
de la fo i» , se sont p rogressivem ent substitués de 
nouve^u^ acteurs : les juristes positivistes, légalistes, 
interprètes de la loi posée par l’Etat.

La transmission d ’un nouveau savoir sera assurée 
dans un premier temps, par les «cours de législation et 
de droit privé tunisiens» (1907). Destinés aux nouveaux 
p ro fessionnels  de la ju s tic e  sécu liè re  {hukam s et 
oukalas), ils représentent la dernière touche d^ns la 
transformation du s)^stème juridique. Tout en façonnant 
les esprits dans 1  ̂ nouvelle rationalité juridique, ils 
canalisent, et par là-même verrouillent, l ’accès à la 
m agistrature tunisienne. R éduits in itia lem ent à la 
connaissance des code^, les cours finissent, dans leur 
d^^namique, par englober toute la législation positive 
nouvellement produite et par discipliner l ’objet en le 
scindant en deux branches : d ’un côté la législation 
tunisienne (le versant public du droit tunisien), de 
l ’au tre , le d ro it p rivé  tu n is ien . O rgan isés en 
en se ig n em en t au tonom e, séparés à la fo is  de 
l ’en se ig n em en t ze ito u n ien  et ؛le l ’en se ig n em en t 
universitaire français (Centre d ’études Juridiques et 
In s titu t des H autes E tudes de T unis c réées  
respectivement en 1922 et 1945), les cours ont constitué 
le lieu de fixation et d ’expansion du nationalism e 
juridique tunisien.

Dans ce processus de diffusion culturelle, un autre 
support est à considérer : les périodiques de législation 
et de jurisprudence (codes annotés, annuaires de droit, 
recueils de législation, répertoires de jurisprudence, 
journaux, gazettes, revues juridiques). Elisant écho à la 
nouvelle législation produite, ils en reproduisent ^t en 
diffusent l’idéologie. Cette forme de production savante 
n’est pas le produit exclusif de la doctrine coloniale du 
droit tunisien. Une «doctrine indigène» se constitue, 
dispute à l ’autre son hégémonie et sa vision. Dans sa 
diversité cette production atteste, par son genre et par 
les d isco u rs  qui y son t ten u s, de la  nou v elle  
représentation de la norme juridique. En ne s’attachant 
qu’à la législation positive, en n’accordant que peu ou 
pas du tout de place aux autres régularités observables, 
no tam m ent, au d ro it m usulm an ou aux coutum es 
locales, ces périodiques véhiculent l ’idée que le seul 
vrai droit est le nouvel ordre légal et fondent l’idée de 
l’autonomie du droit tunisien. C ’est sur le sens de cette 
autonomie du juridique que la doctrine tunisienne se 
sépare et apparaît dans ses divergences idéologiques 
(entre laïcs, réformistes et conservateurs) et ses clivages 
socioculturels (avocats auprès des tribunaux français, 
hukams et oukalas des tribunaux séculiers tunisiens, 
qadis et muftis de la judicature religieuse).

la Tunisie avec sa section tunisienne qui, quoique illusoire, 
aménage la participation des Tunisiens à la vie publique, le 
ministère de Injustice tunisienne au sein duquel le délégué 
fr^nç^s hnit par se poser comme le véritable héritier des 
a ttribu tions lég isla tives du secrétaire  général du 
gouvernement tunisien

^ o in s  féconde au niveau de la production juridique - 
le protectorat rentrant dès l’entre-deux-guerres dans une 
phase de turbulence politique et d’enlisement dan^ ses 
propres contradictions-, cette deuxièm e période est 
marquée par un paradoxe : les avancées de la rationalité 
juridique moderne, d ’une part, ses limites attestées par 
l ’échec même du projet de laïcisation et d ’unification 
du système juridique tunisien, d ’autre part (projet du 
code ch^ratque de 1949). La ra tiona lité  ju rid ique  
française, certes lim itée à son aspect form aliste et 
techniciste, est particulièrem ent observable dans le 
domaine administratif. Le modèle a gagné l’ensemble 
des aspects de la vie publique. L’adm inistration  a 
discipliné ses m éthodes de production de la norme 
(services et comités de législation), amorcé son ancrage 
territorial et étendu ses antennes régionales et locales 
(municipalités, conseils de caïdats, conseils de région). 
Reproduisant le modèle métropolitain, l’administration 
s’est déhnitivement fonctionnarisée (statut général de la 
fo n c tio n  pub liq u e  de 1926) et s ’est re la tiv em en t 
soumise au droit (admission du recours pour excès de 
p o u v o ir) . M u ltip lian t les s ig n es de ré fo rm es et 
d’ouverture au^ Tunisiens (Crand conseil de la Tunisie) 
l ’administration coloniale n ’en resta pas moins sourde 
aux revendications dém ocratiques d ’une société en 
mutation dont elle est, paradoxalement, un des facteurs 
de blocage et d ’accélération. Dans le dom aine des 
relations privées, la modernité juridique occidentale ne 
réussira pas à percer les relations familiales, régies par 
les règles du droit musulman. Les savants musulmans, 
sans le co n co u rs  d esq u e ls  la  ré fo rm e n ’est pas 
envisageable, dem eurent, m algré leur adhésion au 
projet d ’une remise en forme des règles islamiques du 
statu t personnel, ré frac taires à l ’innovation. Cette 
tentative avortée de codification des règles islamiques 
témoigne finalement des difficultés de l’administration à 
imposer par le haut le changement juridique mais aussi 
du besoin ressenti jusque dans les rangs zeitouniens 
d’une réforme du droit et des institutions islamiques.

La diffusion culturelle du nouveau droit

Dans la construction-consolidation  de l ’idée de 
l’autonomie du droit tunisien un autre phénomène est à 
l ’oeuvre, à savoir la constitution d ’un discours savant 
sur un objet posé ou supposé identifiable : le droit 
tunisien. Le protectorat français, en même temps qu’il a 
engendré « le nouveau droit positif tunisien» a produit 
un n ouveau  sav o ir ju r id iq u e , don t il im porte  de 
connaître les lieux de production et les vecteurs de



égyptienne et libanaise. M ettre fin  à la  d iversité  
terminologique est un projet qui, aujourd’hui encore, 
fa it sens. En réa lité , les en jeux  de la trad u c tio n  
juridique sont autres. Acte d ’appropriation, celle-ci 
p erm et le tran sfe rt des co n cep ts , ca tég o rie s  et 
raisonnements juridiques français vers la langue et la 
culture juridique arabes ; elle déterm ine, en même 
temps, le redimensionnement du droit musulman par 
son investissement dans les catégories du droit français.

Le débat formel

L’émergence d ’une législation moderne tunisienne 
s’est accompagnée de fortes justifications. Comme tout 
discours idéologique, elles ont pour but de minimiser 
l ’innovation en faisant admettre l’idée que les emprunts 
au droit occidental ont été redimensionnés à l ’échelle 
des valeurs de la société tunisienne. Aussi, le nouveau 
droit est-il posé comme un droit de synthèse entre 
l ’ancien et le nouveau, l ’interne et l ’externe. Cette 
synthèse est donnée comme le fruit d ’une méthode 
indéfectible dans l ’art moderne de poser les lois : la 
codification.

Portée par le besoin de maîtriser, en la dominant, la 
société tunisienne, l’administration française s’attachera 
à en maîtriser le droit en le moulant dans les formes du 
d ro it français. «La cod ification  générale des lois 
musulmanes» est, dès 1896, à l’ordre du jour. Plus que 
par sim ple réflexe m im étique, les adm inistrateurs 
coloniaux sont conscients de la portée pratique et 
sym bolique de la codification comme opération de 
n o rm alisa tion  de l ’ordre co lon ia l p ro fitan t à la 
bureaucratie du protectorat, et, par suite, à la bureaucratie 
de l ’Etat tunisien. Comme le rappelle P. Bourdieu, 
codifier c ’est à la fo is mettre en form e et mettre des 
form es. Il y a une vertu propre de la form e. E t la 
m aîtrise  cu ltu relle  est tou jours une m a îtrise  des 
formes^. Aussi, le projet tient-il, tout entier dans ces 
quelques principes directeurs : «ramener aux formules 
ordinaires de nos codes le droit musulman», «résumer 
par règles claires et précises les principes essentiels du 
droit appUcable aux indigènes». Mais la codification en 
tant qu’opération de mise en forme, obéit comme le 
rappelle encore P. Bourdieu à des règles du jeu qui sont 
autant de jeux avec la règle du jeu : (...) savoir jouer 
avec la règle du jeu ju squ’aux limites, voire ju squ’à la 
transgression, tout en restant en règle^. Aussi, la tâche 
est-elle confiée à ceux qui, connaissant la langue, la 
civilisation et le droit de l ’autre, sont les plus à même 
d ’opérer, sans lu i don n er l ’ap p a ren ce  d ’une 
transgression, le changem ent ontologique du droit 
musulman. Un formidable travail de fouille dans le 
d ro it des peuples m usulm ans est a lors en trep ris , 
soutenu par les savants orientalistes qui, en Algérie, en 
Tunisie, en Egypte, travaillent dans les instituts et 
socié tés savan tes d ’études o rien ta les . R ev isitée , 
l ’histoire politique et juridique des pays musulmans, de

P e r m an en c e  d ’un débat

M atière riche, féconde en débats, la législation 
tunisienne témoigne, dans ses deux séquences, d’un 
combat dont on ne perçoit pas encore l’issue entre droit 
divin et droit humain, droit positif et chariâ islamique ; 
débat qui renvoie aux questions toujours actuelles : 
quel droit...pour servir quel homme...quelle société ? 
Ce débat aux m ultip les enjeux se noue autour du 
problèm e de !’énonciation de la norme juridique et 
porte sur la langue, la forme et les valeurs du droit.

Le débat linguistique

Dans le dom aine juridique, la forme prise par le 
protectorat français impose sa règle du «double» et 
instaure le bilinguism e juridique. Dans le contexte 
colonial, les traducteurs et interprètes, agents de liaison 
en tre  une ad m in is tra tio n  exogène et une société  
«indigène», occupent une place importante. C ’est par 
leur m édiation que s ’é tab lit le contact entre deux 
mondes étrangers l ’un à l’autre et que se transmettent le 
message et le langage de l’un et de l’autre, de l’un vers 
l ’autre. Vecteurs de communication entre l’arabe et le 
français, l ’administration et l ’administré, les magistrats 
et les justiciables, ils se rencontrent à différents niveau 
de l’administration active et judiciaire. Interprètes de la 
paro le  et traduc teu rs de l ’écrit, leurs tâches sont 
multiples allant de la traduction et de l’interprétation du 
langage courant, jusqu’à celles du langage «technique», 
en l ’occurrence le langage juridique. Comme toute 
traduction, la traduction juridique a ses limites propres, 
ses contraintes spécifiques. Car, le droit n’est pas qu’un 
ensem ble de techniques et m écanism es neutres et 
objectifs. Le droit est aussi une manière de parler du 
réel. Il est porteur d ’une vision du monde. Passer d ’une 
langue du droit à une autre, c ’est transposer un contenu 
et des valeurs d ’un ordre ju rid ique à l ’autre^. Les 
difficultés culturelles posées par le passage de l ’énoncé 
juridique d ’une langue à une autre sont attestées en 
même temps qu’aplanies par la technique des emprunts. 
Introduits par effraction au code linguistique, les mots 
dont le concept n’existe pas dans la langue de l ’autre, 
se retrouvent dans la langue d ’accueil avec les marques 
de leur étrangeté culturelle. Juges et légistes font usage 
de ces emprunts. Colorant de leur exotisme la langue 
française, ces références au vocabulaire indigène se 
co m p ten t par c e n ta in es . D ans l ’au tre  sens, des 
institutions modernes occidentales, n’ayant pas encore 
d’équivalent, sont introduites dans la langue arabe par 
em p ru n t au fran ça is . C om m e to u te  trad u c tio n  
technique, la traduction des termes juridiques posera le 
p ro b lèm e de la f ix a tio n  et de l ’u n ific a tio n  du 
vocabulaire technique. Concernant le vocabulaire arabe 
moderne, le thème est récurrent. Celui-ci s’est constitué 
au fil du temps en puisant son stock dans plusieurs 
sources : la lég islation  réform iste précoloniale, la 
lé g is la tio n  o tto m an e  a rab isée , les lég is la tio n s
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phénomènes de transformation globale d ’un système 
juridique. Elle suggère que les contacts entre différents 
ordres normatifs sont porteurs d’un conflit de normes 
m ais aussi et plus redoutablem ent d ’un conflit de 
culture, particulièrement entre le droit local, conquis, 
re fou lé  et le d ro it étranger, conquérant. Q uoique 
largement admise, la notion demeure équivoque et se 
rév è le  ré d u c trice  à b ien  des égards. E lle  re s te  
prisonnière d’une vision dichotomique et manichéenne 
du monde en enfermant le droit reçu dans une extranéité 
conflictuelle. Ce dernier n’aurait donc aucune aptitude à 
d ev en ir peu à peu, sous l ’e ffe t de ce rta in es  
circonstances et par l ’usage qui en est fait, un droit 
«autochtone» ? L’intérêt de considérer la question à 
partir des usages et de la pratique des acteurs permet de 
voir le champ juridique dans sa réalité «interactive» et 
in te r-re la tio n n e lle . Il est dém ontré que l ’in té rê t 
personnel pousse souvent les intéressés à utiliser, les 
unes contre les autres et sans souci de leur origine, les 
possibilités (pertes par les divers ordres juridiques en 
présence^. Etre attentif à cette variance^ permet de 
prendre la mesure du changem ent juridique. Or, si, 
appliquée au présent, la notion de variance est féconde, 
elle est, appliquée à une situation coloniale, où par 
définition il y a exercice de la violence, déformante. Car 
l ’utilisation différentielle des systèmes juridiques est 
souvent le résultat d’un aménagement forcé et imposé 
par la p u issan ce  co lo n ia le . De p lus e lle  risq u e  
d ’occu lte r les enjeux cu lture ls posés par le droit, 
particulièrement exacerbés en situation de domination 
coloniale. En effet l’usage d’un droit, pose, au-delà de 
l ’a sp ec t s tric tem en t p ro céd u ra l, une q u estio n  
fondamentale de choix entre deux tables de valeurs 
souvent non concordantes.

S a n a  BEN ACHOUR
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la Turquie, de l’Inde, de l’Egypte et de 1̂  Tunisie, offre 
des précédents sur lesquels s’appuyer.

Au sein de l’opinion publique, le débat se fixe sur la 
latitude du législateur à donner le changem ent et à 
apporter l ’innovation. L iée à ce qui deviendra «la 
question tunisienne», la réform e institutionnelle et 
ju d ic ia ire  a p p a ra ît très  tô t, au p rem ie r p lan  des 
revendications nationalistes. Voyant dans la codification 
des règles juridiques une garantie contre l ’arbitraire 
administratif, l ’opinion tunisienne réclame des codes et 
accueille favorablement cet effort de formalisation. En 
réalité, derrière son apparente technicité, la codification 
du droit pose et tranche le débat sur l ’origine et le 
fondement de la juridicité.

débat sur les valeurs du droit

Le débat porte sur le sens de la «tunisianité». Dans la 
construction de cette identité plusieurs voix se font écho 
ou s’opposent ; d ’abord, celle des rédacteurs, émetteurs 
du nouveau droit et véritables faiseurs de systèmes ; 
ensuite celle de ses usagers s’exprimant par le biais de 
l ’op in ion  pub liq u e  tu n is ien n e , en fin  ce lle  de ses 
in te rp rè tes  et com m entateurs savants, fo rm ant la 
doctrine juridique. Pour la fondation de ce droit porteur 
d ’une ra ison  ju rid iq u e  m oderne dans une h isto ire  
endogène, les rédacteurs développent une stratégie 
construite et finalisée de recours à plusieurs registres : 
l ’appropriation du legs législatif réformiste précolonial ; 
la rationalisation du fonds juridique islamique local. 
Cette démarche devait permettre le surgissement d’un 
droit national, lieu de l ’altérité juridique tunisienne. Et 
en effet, par sa forme spécifique et son contenu local 
«adap té  aux n éc ess ité s  d ’une fo rm a tio n  soc ia le  
m odern e» , il co n trib u a , d ’une c e rta in e  façon , à 
renforcer l ’attachement de la population tunisienne à 
une culture et à un sol.

Dans le contexte colonial et en cette période de 
transformations accélérée, des schèmes culturels et des 
représentations sociales, le débat public sur le droit est 
révélateur du fossé qui s’est creusé entre tenants de la 
laicité et tenants de la spécificité culturelle. Investi dans 
une in te rro g a tio n  id en tita ire , le débat exhibe les 
potentialités du droit à fixer les images de soi. Reflet et 
moteur d’une société en transition, le droit tunisien est 
re^u tout à la fois comme le conservatoire d’une culture 
et le vecteur d ’une nouvelle personnalité . Dans le 
champ du savoir, la doctrine «indigène» pas moins que 
la doctrine coloniale ne se présente com m e une et 
indivisible. Les déterminations socioculturelles étant 
exacerbées par le rapport colonial, elle apparaît dès 
l ’abord, dans ses divergences ré féren tie lles et ses 
tensions culturelles.

Ce débat sur le d ro it ren v o ie  à la q uestion  de 
l ’acculturation juridique. La notion est réservée aux
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م
comme le sous-titre modestement l’auteur. Au-delà de la 
description minutieuse d’un régime juridique et politique 
d’exception, ce que met à jour M. Kenbib c’est tout à la 
fois l ’enchaînement des causalités historiques qui a 
déterminé la «colo^sabilité» du Maroc et le mécanisme de 
mise en place «en acte» de la domination coloniale elle- 
même. En analysant la protection tout à la fois comme un 
mécanisme, un processus et un fa it social (D. Rivet), 
l ’auteur m anifeste ce qui fait la «spécificité» de 
l’introduction du Maro^ dans l’orbite coloniale : si le pa^s

n’a pas l’exclusivité de se 
voir imposer des régimes 
de protection, aucun d’eux 
ne fut utilisé cependant 
avec une telle systématicité 
pour saper l ’autorité de 
{’État p^écolonial sur des 
pans entiers de la société et 
le priver, par le biais des 
exemptions fiscales et 
douanières, de l’essentiel de 
ses ressources.  mécanisme مما
est ici celui de l’extension de

ressortissants étrangers et de 
leurs employés directs aux 
sujets non musulmans du 
sultan, puis aux sujets 
musulmans et ju squ’aux 

agents du Makhzen lui-même. C’est aussi celui qui fait 
passer, par l’intermédiaire des censaux et des mukhallit, 
l ’essentiel du commerce et une part considérable du 
domaine agricole «utile» sous le contrôle d ’intérêts 
étrangers.
^uant au/a¿؛ social de la Protection, il désigne, d’une part, 
les partages que celle-ci opère au sein de la société 
marocaine, opposant des systèmes d’intérêts radicalement 
contradictoires, et, d’autre part, les gestions essentiellement 
défensives mises en oeuvre par le Makhzen pour tenter de 
préserver ses prérogatives fiscales et politiques.
M. K nbib  dresse le tableau de la société «composite», 
qui met systém atiquem ent en regard  les in térê ts 
convergents, mais aussi les contrad ictions, entre 
protecteurs et protégés, et entre ces derniers et 1̂  société à 
laquelle ils continuent d’appartenir, y compris pour la 
déstructurer. 11 décrit aussi la mobilisation des oulémas et 
des rabbins pour le Makhzen pour tenter de faire pièce à 
la déperdition de pouvoir et de légitimité déterminée par 
la protection en même temps qu’il analyse les «séquelles» 
de ces régimes du point de vue de la décomposition du 
tissu social marocain.
C’est à l ’honneur de cet historien que d’accomplir ce 
travail de mémoire sans jamais céder ^ux partis pris 
communautaires.

♦  Hisham SHARABI , Le néopatriarcat, trad. de 
l’anglais par Yves Thoraval, Paris, Mercure de France, 
1996, 277 p. Préface de Jacques Berque.

M aintes fois cité et discuté par les spécialistes depuis 
sa parution en 1988, Neopatriarchy. A Theory o f 

Distorted Change in Arab Society connaît enfin une 
traduction en langue française et se trouve ainsi exposé 
aux effets de recul d’une deuxième lecture. Dans sa 
préface, J. Berque invitait à une telle prise de distance, 
maniant tout autant l’éloge que la critique, appréciant 
l ’analyse m ais m arquant sa tiédeur à l ’égard de 
présupposés théoriques assez mêlés et son désaccord avec 
des conclusions tendant à d ’impossibles tables rases.
Se réclamant du genre de «l’essai», H. Sharabi emprunte 
non seulement à la conceptualisation wébérienne de la

«domination traditionnelle»
aum^is également 

«poststructuralisme» pour 
décrire et interpréter la 
société arabo-^usulmane, 
avec pour ambition de 
contribuer à forger des 
instmments de changement. 
Catégorie d ’analyse, le 
néopatriarcat désignerait 
l ’impact d’une modernité 
allogène sur les anciennes 
structures sociales et 
politiques, n réactualiserait, 
sous des form es et des 
apparences modernes, les 
structures psychosociales 
de la famille patriarcale : 
depuis la famille naturelle 

ju s q u ’à la «fam ille nationale» , la vie sociale se 
caractériserait par des relations d’autorité, de domination 
et de dépendance, conférant à la figure du père les traits 
d’un ag¿nt de répression. L’État ^opatria^cal ne serait 
q u ’une version m odernisée du su ltanat patriarcal 
traditionnel tandis que la petite bourgeoisie offrirait 
l’illustration la plus nette de l’ethos néopatriarcal et de 
ses tensions.
En tant que «paradigme discursif», le néopatriarcat 
relèverait d ’une culture monologique imperméable à 
l ’expérience de la critique mais néanmoins apte à 
m anipuler la ra ison  des Lum ières. Ce paradigm e 
informerait les différents avatars -réformistes, laî'cistes, 
nationalistes et fondamentalistes- de ٦٩ 
Alors même q u ’une critique cu ltu re lle  radicale 
s’affirmerait en s’adossant aux apports les plus féconds 
des sciences hum aines et sociales, la société 
néopatriarcale serait en voie de désintégration et, de 
manière symptomatique, se trouverait confrontée à une 
montée en puissance du fondamentalisme, dans sa forme 
patriarcale anti-moderniste et ،، ؛مم'،ء؛مء
Prônant la démocratie et récusant la violence, H. Sharabi 
situe les enjeux du changement dans le traitement de la 
question des femmes et du problème de «l’activisme 
musulman».



♦  Moncef DJAZIRI, État et société en Libye. Islam, 
politique et modernité, Paris, L’Harmattan, 1996, 284p. 
Collection «Histoire et Perspectives Méditerranéennes».

♦  André DEMEERSEMAN, Aspects de la société 
tunisienne d’après Ibn Abî 1-Dhiyâf, Tunis, Publications 
de ITBLA, 1996, 269 p.

de l’évolution politique de la Libye depuis 1951, mettant 
en exergue les éléments de rupture et de continuité par 
rapport à l’époque coloniale. Après avoir passé en revue 
les principales transformations sociales et économiques 
engendrées par la situation d’indépendance, l ’auteur 
analyse plus particulièrement la stratégie d’accession au 
pouvoir du colonel Mo’ammar Kadhafi, soulignant ainsi 
l ’impact de la crise de la monarchie libyenne sur la 
population à la veille du coup d’Etat de 1969. Pour 
l ’auteur, la destitu tion  du roi Idrîs ne résulte pas

exclusivement d’un complot 
m ilitaire, mais doit être 
replacée dans la crise de 
l’Etat et du système social 
qui ont contribué à paralyser 
le pays : le coup d ’E ta t 
apparaît bien comme une 
réponse conjoncturelle à un 
ensemble de contradictions 
sociales et politiques que la 
monarchie n ’a pas été en 
mesure de dépasser.
Le «kadhafisme» est parvenu 
à susciter un projet 
mobilisateur pour l’ensemble 
de la société libyenne parce 
qu’il s’est appuyé sur un 
prophétisme idéologique, 
combinant trois éléments 

fondamentaux : une morale coranique, une dynamique 
sécularisée et une utopie unioniste. En ce sens, le projet 
politique kadhafien apparaît comme une réponse néo- 
salâfiste à la crise de la société. Il procède d’une relecture 
des textes coraniques, cherchant à s’ém anciper des 
interprétations traditionnelles imposées par le «corps» des 
théologiens, hostiles à tout changement. Il véhicule par 
ailleurs une vision communautariste de la liberté, conçue 
comme une libération de l’oppression étrangère et un 
retour aux valeurs identitaires propres.
Au delà de l’analyse de contenu du projet idéologique, 
Moncef Djaziri s’attache à établir un bilan complet du 
régime kadhafien en examinant les différents secteurs de 
la société. E tudiant les nouvelles institutions de la 
Jamâhîrîya, mises en place après le discours de Zouara 
(1973), il montre comment le régime s’est orienté vers 
une certaine «juridicisation» des rapports sociaux, 
préfigurant l ’amorce d’un Etat de droit. Toutefois, la 
Libye rencontre encore aujourd’hui de nombreuses 
difficultés à s’insérer dans le système international. 
L’«affaire de Lockerberie», suite à laquelle le pays a été 
mis une nouvelle fois au ban des nations, se présente pour 
le régime de Kadhafi comme un véritable défi, révélant 
paradoxalement une capacité insoupçonnée à s’adapter 
aux pressions intérieures et extérieures.

L ’ouvrage posthume d’André Demeerseman (1901- 
1993) est le produit de l’exploitation de la chronique de 

Ben Dhiyâf, historien et expert à la chancellerie husseinite. 
L ’auteur a cherché à donner une définition de la 
stratification sociale en Tunisie et de son climat spécifique, 
passant en revue les différentes catégories sociales que 
charrie la chronique de VIth 'âf. Sa démarche est régressive, 
allant du général au particulier. Il distingue d’abord les 
grandes catégories comme celles de ^âmma et de khâssa, 
agençant une multitude de binômes antinomiques pour 
finalement nuancer chacune d ’elle en dégageant les

hiérarchies intemes.
Par ailleurs, il procède à 
l ’analyse des biographies 
exposées par Ben Dhiyâf 
afin de discerner les critères 
de «discrimination», rendue 
par des termes distincts en 
fonction du degré de 
notabilité des fam illes, 
comme bayt, âl et dâr. Cette 
notabilité est déterminée par 
le nasab (ascendance 
familiale), le h ’asab (valeur 
individuelle) ou encore le 
‘asl (origine ethnique). 
L ’auteur em prunte au 
lexique des biographies 
savantes le term e de 

tabaqat al-ulamâ’ pour qualifier l’ensemble du corps des 
ulém as à une époque déterm inée. C aractérisée par 
l’exercice de fonctions spécifiques, la tabaqa des ulémas 
forme non pas une poussière d ’individus, mais un corps 
constitué possédant une assiette administrative bien 
définie. Le rang social du lettré est tributaire de son 
origine et de son ascendance familiale. Contrairement aux 
lettrés de la capitale, ceux qui viennent de l’intérieur ont 
du mal à s’affirmer dans le cercle officiel, à moins d’avoir 
des qualités exceptionnelles et des protections ou les deux 
à la fois.
En dernier lieu, A. Demeerseman traite des règles de 
civilité observées par les ulémas, milieu dans lequel les 
«plaisanteries délicieuses» -pour ne pas dire douteuses- et 
le «badinage» ne sont pas interdits. Il existe aussi de 
nombreuses amitiés et affinités entre lettrés qui se nouent 
et se dénouent au gré des circonstances.
Véritable exégèse des textes biographiques d’époque, cet 
ouvrage nous offre une analyse fine de la société 
tunisienne au XIXème siècle et des formes de notabilité. 
Toutefois, l ’on peut regretter qu’une étude aussi bien 
fournie et foisonnante d’informations diverses sur les 
noms propres, ne comporte pas d’index général.



٠  M arie VIROLLE, La chanson rai, Paris, Kaithala, 
1995,216p.

، ،
dans l’histoire et la sociologie d’une expression orale qui, 
pour suspecte et controversée qu’elle fut à ses débuts, est 
devenue depuis quelques années un fait social majeur.
De simple folklore oranais à sa reconnaissance en tant 
que com posante de la world m usic - sous l ’égide 
notam m ent de Cheb Khaled et de Cheb Mami, de 
l ’analyse sém antique des paroles aux études 
sociologiques de leurs interprètes, M. Virolle n’élude 
aucun aspect de cette nébuleuse musicale qu’est le rai. 
Instrument d’une contestation sociologique, la musique 
raí est symptomatique de l ’émergence d’idéologies

individualiste et libertaire : 
elle exalte les tensions 
refoulées (la sexualité et 
l ’érotism e), libère les 
individus de leurs 
inhibations sociales, 
exprime - derrière les 
conduites déviantes - le 
lamento de l ’être souffrant 
et désirant en butte à un 
destin social qui l ’écrase. 
Son accouchement fut 
pourtant d ifficile : se 
construisant en réaction à 
la sclérose et à 
l’embourgeoisement de la 
poésie chantée de l’Ouest 
algérien, elle n’a acquis 
sa lég itim ité  et sa 

reconnaissance actuelle qu’au terme d’une longue lutte. 
Quittant ses lieux de production traditionnels (tavernes, 
cabarets et autres de lieux de «compromission»), le raí 
gagne en visibilité, s’écoute et se pratique désormais dans 
la rue, au cours de fêtes famihales et communautaires où il 
supplante parfois le chant rehgieux. Le rai' peut être perçu 
comme un éxutoire sociétal permettant à une jeunesse 
négligée de crier son mal-être, de mettre à nu les maux 
existentiels individuels et collectifs, et de rechercher, dans 
les solidarités traditionnelles, le recours au sacré ou les 
discours hédonistes, des éléments de réponse.
Cette forme d’expression n’en reste pas moins mesurée ; 
si elle lézarde sérieusement l’unanimisme de façade dans 
lequel le pouvoir politique avait confiné les 
contradictions et les dysfonctionnements sociaux, elle 
tempère néanmoins son discours par l ’évocation du 
référent religieux, même réduit à un saupoudrage 
occasionnel.
Mettant en exergue le rôle de vecteur privilégié de 
libéralisation des moeurs et de la créativité de la culture 
populaire rempli par le raï, l’ouvrage a pour principal 
m érite de m ontrer que, par delà les spectaculaires 
réussites de quelques cheb ou chikhat, le raï est un 
phénomène socio-culturel prégnant dans l’Algérie de la 
fin des années quatre-vingt.

♦  LUSSAULT Michel, SIGNOLES Pierre, (dir.), La 
citadinité en question. Tours, URBAMA, MSV, 1996, 
157 p. (collection Sciences de la ville, 13, Fascicule de 
Recherches d’URBAMA, 29).

N e pas donner de la citadinité une version définitive 
mais en discuter le statut épistémologique et en 

explorer, à travers des approchs différenciées, les facettes 
est le projet collectif qui est à l’origine de ce recueil.
Un dialogue ind irec t entre M. ^u ssau t et R. $idi 
Boumedine pose les ter^^es du dé^at. ^i le premier 
préconise une approche problématique souple d’une 
notion qui constituera it une des clefs de la 
compréhension du monde social et de ses espaces, et 
dans laquelle il privilégie la dimension symbolique, le 
second en souligne, en revanche, le contenu idéologique.

Dans une perspective
holiste ,
a n a l

R. E scallier

hiérardiie°s ؟sociales d ln  ؛
le monde arabe en partant 
de l ’ h y p o th è s e  q u e  
l’organisation des classes 
dominantes représente un 
f a c t e u r  e s s e n t i e l  
d ’i n t e l l i g i b i l i t é  de 
l ’évolution des sociétés 
urbaines contemporaines.

sur la crise urbaine et le 
d iffic ile  chemin de la 
socia lisa tion  et de la 
territorialisation 

rejoignent celles de M. El Aziz Ben Achour sur un terrain 
plus localisé. La disparition des deux citadinités de Tunis 
sous les Hussaynites - celle de la capitale politique et 
celle du groupe des beldi-s - aurait, en effet, été 
concomitante d’une urbanisation porteuse d ’archaïsme, 
due à l’arrivée massive de populations d’origine rurale 
auxquelles les nouvelles élites politiques n ’ont pu 
transmettre les valeurs modernistes.
Trois études permettent de relativiser le discours sur 
r  anomie et la mralisation des villes arabes en faisant de la 
«citadinisation» un processus de socialisation dans un cadre 
urbain de populations d ’origines diverses. Que ce soit au 
Caire, où ce processus passe par la revendication de la 
maîtrise de leurs espaces pour les classes populaires, et par 
l’enrichissement pour les classes moyennes (A. Deboulet) ; 
à Tunis, où le lien social ne se fait plus sur la base du 
regroupement communautaire mais sur le partage d’un 
même espace par les citadins (I. Berry-Chikhaoui) ; ou, dans 
les villes du Maroc dans lesquelles F. Navez-Bouchanine 
souligne la force des appropriations de l’espace par les 
habitants, les voix de la citadinité sont plurielles et ne 
peuvent se réduire à des évocations figées et rigides.
On peut, à ce titre, saluer l ’effort des auteurs pour 
renouveler les questionnements sur les rapports entre les 
néo-citadins et leurs villes.



٠  Groupement de recherche 0848 du CNRS, Méthode 
d ’approche de la préh istoire saharienne. Les 
gisements : reconnaissance et exploitation, Paris, Alger 
et Tunis, CNRS, Editions Bouchene et Alif, 1995, 191 p.

.
vivaces est celui d ’un Sahara préhistorique verdoyant, 
parcouru par des fleuves puissants et occupé par une 
population néolithique nombreuse et prospère. Dès 
l’introduction, Gabriel Camps nous met en garde quant 
aux représentations idylliques qui caractérisent notre 
relation au «Sahara mythique».

L’attention est ainsi attirée 
sur la nécessité de dépasser 
la simple collecte d’objets 
remarquables pour suivre 
l ’évolution des espaces 
archéologiques au cours du 
tem ps grâce à une 
m éthodologie fiable et 
contrôlée. L’enjeu proposé 
étant de substituer le 
mouvement de la vie à 
l’inertie de la collection, la 
reconstitution scientifique 
des sociétés néolithiques 
plutôt que l’exposition des 
matériels recueillis suscitant 
des extrapolations abusives 

et des déductions imaginaires.
Pour cela, les méthodes d’observation de ces sources si 
particulières que constituent les gisements sahariens et les 
écosystèmes dans lesquels ils s’insèrent sont détaillées. 
Les caractéristiques des sites et des gisements sont 
passées en revue. Ainsi, une synthèse de ces éléments est 
possible, prenant également en compte des aspects 
pratiques tels que la préparation d’une mission sur le 
terrain ou les législations en vigueur dans les pays 
concernés. Les m odalités d ’analyses des sites, de 
délimitation des surfaces sont développées ainsi que leur 
corollaire, l ’étude des écosystèmes et de leur évolution 
possible grâce à la contribution de disciplines diverses 
comme la biologie, la sédim entologie ou encore la 
géographie des paysages. C’est de cette manière que peut 
être approché le passage du paléolithique au néolithique 
caractérisé par une plus grande m aîtrise du milieu 
entraînant une complication des structures industrielles et 
des rapports sociaux.
Cet inventaire des méthodes de la recherche préhistorique 
en milieu saharien apporte des éléments pertinents sur la 
gestion contemporaine des milieux fragiles. La longue 
évolution du rapport de l’homme à ces espaces se révèle, 
en effet, riche d’enseignements pour comprendre les 
problèmes actuels de désertification.

٠  Paul BONNENFANT (coord.), Sanaa. Architecture 
domestique et société, Paris, CNRS Editions, 1995,644 p.

anaa était encore au début des années soixante-dix toute 
entière comprise dans ses remparts, entourée de 

champs et de vignes. La fin de la guerre civile et l’ouverture 
du Yémen à l’économie mondiale de marché inaugurent 
une période de changement : Sanaa s’étire hors de ses 
fortifications ; un nouvel urbanisme, dont le modèle 
dominant est la «villa» et où l’horizontalité domine, côtoie 
la ville ancienne qui perd une partie de ses habitants de 
souche et se peuple de «gens de tribu».
Sanaa intra-muros, ses quartiers et ses jardins, ses maisons 
tours et leurs intérieurs, son architecture et ses décors, sa

société, sont donc saisis 
dans un moment de 
transition.
A l ’échelle des quartiers, 
l’accent est surtout mis sur 
des formes d’organisation 
qui préexistaient aux 
changements sociaux et qui 
dem eurent, malgré les 
altérations, prégnantes dans 
la ville ancienne. Le 
quartier est encore un 
espace social, balisé par la 
mosquée et quelques petits 
commerces, doté d ’un 
système d ’autorité, et où les 
sociabilités de voisinage 
règlent la vie quotidienne. 

Le jardin maraîcher par ailleurs, bien que menacé, continue 
d’appartenir pleinement au monde urbain de Sanaa intra- 
muros.
Les recompositions les plus manifestes, à l’échelle de la 
maison, ne concernent pas tant l’architecture que les modes 
d ’habiter. La vie de la maison tour semble moins 
s’organiser qu’hier en fonction de sa verticalité. Les 
transform ations de la consom m ation, de l ’autorité, 
l’individualisation, la nucléarisation de la famille, l’arrivée 
dans la ville ancienne de nouvelles populations contribuent 
à une automisation des étages ou à son redécoupage entre 
locataires sans liens familiaux. L ’attention est plus 
particulièrement portée sur une dizaine de maisons dont 
quatre font l’objet d’études détaillées : d’étage en étage et 
de pièce en pièce, la maison se dévoile dans ses moindres 
recoins, à travers son mobilier et les usages de ses 
occupants. Pierres et briques en constituent les principaux 
matériaux de construction tandis que le plâtre en décore les 
murs extérieurs et intérieurs et les vitraux en ornementent 
les multiples baies. Lieu d’intimité familiale, la maison 
exprime aussi, par son décor et ses ornements, l’hospitalité 
et le prestige de ses habitants et se défend des maléfices en 
se parant d’une décoration animalière ou végétale. 
L ’illustra tion  de l ’ouvrage par de nombreuses 
photographies et relevés architecturaux participent de sa 
richesse.



R em a ld
٨° 6, Printemps 1996

1946-1996. 40 ans d'administration

Au moment où Banque M ondiale 
dresse, dans son dernier rapport (dont 
les extraits concernant le secteur public 
figurent en annexe du numéro), une 
ana^se critique sur le fonctionnement 
de l’administration marocaine, et tandis 
que le processus de privatisation amorcé 
au Maroc bouleverse l’articulation entre 
acteurs publics et acteurs privés, la 
réforme de la Constitution a rendu plus 
n écessaire encore une réflex ion  de 
spécialistes du droit public sur la nature 
des réformes administratives ف mettre 
sur pied. Repenser l ’administration ; ce 
numéro spécial de la REMALD examine 
la constitu tion  et l ’évo lu tion  de 
l ’administration marocaine moderne 
issue de l’indépendance.
En menant une réflexion à la fois sur des 
aspects techniques et procédurau^, et 
sur des vues plus générales de 
l ’adm inistration  - qui dem eure un 
rouage essen tiel entre les instances 
étatiques et la société, les auteurs se 
penchent sur l’évolution des fonctions et 
des pratiques adm inistratives, ^a 
question  du statut et du rôle  des 
collectivités régionales appara؟t, ف ce 
titre, com m e centrale : depuis les  
changements constitutionnels de 1992, 
un processus de déconcentration et de 
décentralisation est mis en oeuvre, au 
profit de l ’instance régionale. L’accent 
est mis aussi sur les mutations sociales 
engendrées par cette administration, par 
le biais de politiques publiques (est 
analysé l’exemple des différentes étapes 
de la norm alisation  d ’un droit de 
l’urbanisme). Le lien avec la politique 
est abordé sous la forme d’une étude sur 
la forte participation des fonctionnaires

fonctionnarisation  du politiq ue ou 
politisation de l’administration ?
Le constat d’écbec, ou du m oins de 
d y s f o n c t io n n e m e n t ,  e s t  la t e n t ,  
notamment en matière de conformité 
des pratiques administratives au droit, 
mais l ’ouvrage plaide moins pour une 
explication en terme de dérèglements 
structurels que de dysfonctionnements 
de ]eunesse auxquelles les réformes 
entendent remédier.

٠ A n n a le s  M a ro c a in e s  
d’économie
n°15, Printemps 1996

Maghreb-Union Européenne : nouveau 
partenariat

Ce numéro consacre l’essentiel de ses 
contributions à l ’intégration régionale 
entre les rives nord et sud de la 
Méditerranée. Celle-ci s’inscrit dans un 
vaste mouvem ent conduisant à la 
constitution progressive, effective (ou au 
moins projetée) de grands blocs régionaux 
d e  l i b r e - é c h a n g e  ( A L E N A ,  
M ERCOSUR). L ’établissem ent du 
partenariat entre le Maghreb et l’Union 
Européenne, qui participe de cette 
profonde dynamique, est dans l’intérêt de 
tous les pays signataires, puisqu’elle 
permettra d’accroître le bien être collectif 
par la m ultiplication  des échanges 
commerciaux et par l ’afflux massif des 
investissem ents européens vers le 
Maghreb (J Bouiyour). En substance, on 
assistera à un jeu à somme positive, où les 
synergies mises en oeuvre permettront 
d’engendrer des flux supplémentaires de 
revenus pour tous les participants. 
Concrètem ent, l ’U nion Européenne 
(U E ) a déjà sign é deux accords 
d’association: l ’un avec la Tunisie et 
l’autre avec le Maroc. Mais dès lors que 
l’Algérie se distingue par son absence, 
est-il encore pertinent de parler de 
partenariat VE-Maghreb ? J. Bouiyour 
avance ainsi l ’idée que le Maghreb, 
privé de l’Algérie, serait affaibli dans 
ses négociations avec l’UE. Un rapport 
de force apparaîtrait en filigrane : les 
gains évoqués précédemment ne seront 
pas autom atiques pour tous. C ’est 
pourquoi les partenaires maghrébins 
n’ont pas réussi à définir une position 
consensuelle en faveur de ces accords: il 
convient donc, entre autres nécessité, de 
préparer les  agents économ iques à 
l ’échéance où ils devront faire face à 
une compétition acharnée de la part des 
industriels européens. C’est dans cette 
optique que l ’associa tion  des 
économ istes marocains a élaboré ce 
numéro des A nnales M aroca in es  
d ’Économie, dans lequel elle essaie de 
dresser un tableau des avantages et des 
inconvénients, des coûts et des bénéfices 
de la créa tion  de la zone de lib re-  
échange entre l ’UE et le Maghreb, tant 
au niveau politique qu 'économique.

■  M onde a ra b e  
Ma ^ ^ r e b -M a c ^ r e ^
n° 152 - avril-]uin 1996

Source de nombreuses idées reçues, la 
p o litiq u e  m usulm ane de la  F rance  
continue aujourd’hui à faire réver les 
sp éc ia lis te s  en géop o litiq u e et les  
orien ta listes n osta lg iq u es. A -t-e lle  
toutefois un jour existé ? ^ ’appartient- 
e lle  pas plut6t à cette  m yth o log ie  
p olitique, propre à certains cercles  
diplomatiques et universitaires, pour qui 
VO rient musulman ne représente pas 
seulem ent une utopie mais aussi un 
vecteur d’action et de mobilisation ?
Au travers d ’approches historiques, 
H. Laurens, V. C loarec,. j . Sbai et 
R. Santucci tentent d ’apporter des 
élém ents de réponse, retraçant le s  
principales étapes de ce «grand projet» 
dont on fait rem onter les débuts ف 
l ’expédition d’Égypte. Néanmoins, la 
politique musulmane de la France ne 
saurait être confondu e avec «sa»  
politique arabe. Si la première est avant 
 une confrontation entre la France ء،ءمء
 ,les réalités islamiques, la seconde ءء
plus pragmatique, est indissociable de 
l’entreprise coloniale au Maghreb et au 
Proche-Orient. En ce sens, la politique 
musulmane n ’est pas une politique en 
faveur des musulmans mais la prise en 
compte des réalités musulmanes dans 
l ’action intérieure ءء extérieure ءه  la 
France. Aussi, a-t-elle reposé sur une 
collaboration étroite entre le monde 
politique et les milieux universitaires, 
ces derniers fournissant aux décideurs 
les é lém en ts ind isp en sab les à la 
connaissance du fait islamique, 
hormis le dossier, signalons la présence 
de deux articles traitant de la question 
israélo-palestinienne.
L ’étude détaillée et docum entée de 
ل .F. L egrain  rend com p te  des 
d év elo p p em en ts récen ts du projet 
sioniste répondant fondamentalement, 
se lo n  lu i, à une lo g iq u e  de 
ju d a ïs a t io n .  S ’appuyant sur une 
enquête de terrain réalisée dans un 
camp de la bande de Ca^^ entre 199ه  
et 1 9 9 6 , L. B u c a ille  a n a ly se  le s  
formes de mobilisation identitaire en 
relation avec les conditions de vie des 
réfugiés.

R e v u e  M a r o c a in e  d ’A d m in is t r a t io n  
L o c a l e  e t  d e  D é v e l o p p e m e n t  
33, Bd Ibn Sina, n°14, Rabat Agdal 
BP 2069 Rabat, 10104 MAROC.

A sso cia tio n  des  ^ » n o m is i^ s M a^ « a in s  
Bd Moulay Slimane 
Résidence Moulay Ism î'l, appt.4, 
imm.B- Rabat

L a  d o c u m e n t a t io n  e r a n ^ a is e  

124, rue ^enri Barbusse 
9330^ Aubervilliers Cedex
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Nation, nationalisme, citoyenneté

C’est paradoxalement dans le contexte 
d’une globalisation économ ique que 
l ’on observe une pou ssée  des 
mouvements nationalistes en Europe et 
dans le monde, s ’accompagnant d’une 
quête obsessionnelle de l ’identité au 
travers de la culture ou de la religion, et 
d’un repli sur les espaces nationaux. 
Cette contradiction n’est qu’apparente 
pour A. Touraine qui y voit les deux 
faces d’un même phénomène incitant 
sociologues et politologues à repenser 
les concepts de nation et de citoyenneté. 
Une première piste critique proposée 
par A. Dieckhoff consiste à relativiser la 
valeur heuristique du modèle classique 
qui oppose un nationalisme politique et 
civ iq u e (censém ent illu stré par la 
France) à un nationalisme culturel et 
ethnique de type allemand. Car c ’est 
précisém ent dans la d ia lectique  
culture/politique que réside la c lef de 
tou t m ouvem ent de m o b ilisa tio n  
nationale.
Autre rem ise en cause, c e lle  d ’une 
évolution  linéaire de la citoyenneté  
selon les trois stades proposés par le 
sociologue britannique T.H. Marshall 
(décrits ic i par P. Birnbaum ) : 
citoyenneté  c iv ile , p o litique, puis 
sociale. En réalité, celle-ci se construit 
de façon fortement conflictuelle, comme 
le montre Y. Deloye à propos de l’attitude 
du clergé catholique v is-à -v is  de la 
citoyenneté républicaine entre 1870 et 
1940. D ’autre part, les compromis qui 
constituent la base de la citoyenneté sont 
en tous lieux (C. Jaffrelot analyse ici le 
cas de l’Inde) susceptibles d’évolutions et 
de renégociations : les questions de la 
défense nationale (F. Gresle) ou de l’Etat- 
Providence (P. Hassenteufel) en sont de 
bonnes illustrations.
S i ,  en  d é f i n i t i v e ,  s e n t im e n t  
d’appartenance nationale et citoyenneté 
ont un rôle décisif à jouer, c ’est sans 
doute ce lu i de m édiation entre des 
écon om ies ou vertes  et des cu ltures  
fermées.

■  R e v u e  m é d it e r r a n é e n n e  
D ’é t u d e s  P o l it iq u e s
n°2 - Printemps 1996

Questions de religion en Méditerranée

Pour sa d eu x ièm e  liv ra iso n , la 
R.M.E.P., animée par les étudiants et 
les enseignants de l ’institut d’Ètudes 
P o litiq u es  d ’A ix -en -P ro v en ce , 
consacre son dossier aux relig ions  
dans le bassin méditerranéen. Dans 
une perspective pluridisciplinaire, les 
contributions traitent de thèmes aussi 
divers que les enjeux de la laïcité dans 
la France d’aujourd’hui (F. Lorcerie et 
M. L avisse), la gestion politique de 
l ’islam (B. Etienne et V. Geisser), les 
pratiques associatives bouddhistes en 
France (L. D hô), les com m unautés 
protestantes en Provence (C. Borello), 
le s  com portem ents p o lit iq u es  et 
sociaux des catholiques de la région 
(E. Roque et C. Grimaglia) ou encore 
les  enjeux de la ca téch èse  dans la 
société moderne (L. Réginensi).
Basées sur des enquêtes de terrain et des 
archives historiques, ces articles ont le 
mérite de rendre compte de la production 
universitaire sur le champ rehgieux, sans 
pourtant tomber dans les travers de 
l’académisme. Comme dans son premier 
numéro, la revue ne s ’adresse pas 
exclusivement à un public de spécialistes 
mais aussi aux lecteurs profanes, ce qui 
explique le ton parfois didactique.
Le dossier est éclairé par des travaux 
périphériques comme ceux de F. Chave 
sur l’iconographie du diable à la fin du 
Moyen-Age ou de L. Roche et V. Gonzalez- 
Laporte sur l’influence de la religion dans la 
construction nationale au Mexique.
La R.M.E.P. publie, enfin, les résultats 
d’une enquête «sortie des urnes» sur le 
vote des Français d ’origine maghrébine 
aux Présidentielles dans la cité phocéenne 
(S. Kelfaoui et V. Geisser). L’absence 
d’un «vote communautaire» n’exclut pas 
la présence dans l ’espace politique 
m arseillais d ’enjeux visant à 
instrumentaliser et à récupérer les identités 
ethniques et religieuses. On voit ici que la 
relation entre politique et religion est plus 
que jamais d’actualité.

P r e s s e s  U n fv ersita ires  d e  F r a n c e  -108, 
^ulevard Saint-Germain - 75006 Pa^s.

R e v u e  m é d it e r r a n é e n n e  
d ’É t u d e s  P o l it iq u e s  
25, rue Gaston de Saporta 
1^625 Aix-en-Provence cedex 1

■  C e m o t i
Cahiers d’études sur la Méditerranée 
orientale et le monde turco-iranien 
N° ^ 0-1995

Médias d ’Iran ءء d ’Asie centrale

La relation entre médias et pouvoir en Iran 
depuis cent cinquante ans révèle l ’emprise 
de l ’Etat sur l ’ensemble des moyens ،ءا 
communication ،ءا masse.
Mise à part l’éphémère {triode 1979-1980 
où ils purent jouir d’une totale liberté, ils 
restent assujettis à une autorité qui ne 
manque pas d’exercer sa censure. 
Cependant, la presse écrite parvient, 
chaque fois que le pouvoir s’assouplit, à 
re^éter avec davantage de ^délité la 
diversité des opinions (K. Motamed- 
Nejad).
Au^ voix qui s’élèvent pour demander une 
ouverture vers l ’extérieur et notamment 
vers l’Gccident, le gouvemement répond 
aujourd’hui par la négative en invoquant 
l ’invasion culturelle occidentale contre 
laquelle il lutte, depuis 1994, au moyen 
d’une législation répressive s’appliquant 
aux antennes paraboliques (tentation qui 
touche de nombreux autres pays 
autoritaires). Ce mythe de l ’invasion  
tenterait en fait de dissim uler les 
hésitations d’une société  islam ique 
iranienne désarmée et impuissante face 
aux tenants de la liberté d ’expression ءء de 
pensée (A. Kian).
Les joumalistes de la nouvelle Répuhlique 
du Tadjikistan sont également con^ontés 
au ^ id s  de la censure, et les atteintes à la 
liberté d’expresión sont fréquentes. Mais 
parallèlement, une presse d’opposition se 
développe à l’étranger, notamment dans 
les camps de réfugiés tadjiks en 
Afghanistan, où les informations et les 
slogans s ’affichent sur les tentes du 
H.C.R.. De même, bien que clandestin et 
publié à Moscou, le journal Tcherâq-e 
Rouz, le plus lu de la capitale, émane des 
milieux de l’opposition (M. Rad).
S’il existe dans la proche République du 
Kazakhstan une plus grande liberté, ce 
sont en revanche les problèmes matériels 
qui interdisent l ’essor des médias (A. 
Kouspanova).
Malgré les nombreuses restrictions 
auxquelles ils sont soumis, les médias dans 
cette région du monde connaissent un 
essor relatif qui pourrait attester d’une 
certaine autonomisation de la société civile 
vis-à-v is de l ’Etat (N. Yavari 
d’Hellencou!t).

CEMOTI
4, me de Chevreuse, 75006 Paris
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■  L e  d é b a t
n° 90 - mai-août 1996

Le som m aire de cette livraison  est 
composé de quatre questions auxquelles 
sont apportées des réponses variées et 
personnalisées.
Que peut le roman ? Les propositions 
de R. Pividal, qui voit dans le roman 
des h is to ir e s  racon tées devant 
permettre aux hom m es de pourvoir 
leur ex p ér ie n c e  d ’un sen s , sont 
soum ises ici à l ’avis de trois autres 
écrivains et romanciers : M. Chaillou, 
J. Roubeaud et P. Sollers.
Un entretien avec V. D escom bes  
soulève une seconde interrogation sur la 
dimension philosophique des sciences 
sociales. Celle-ci déplace les querelles 
m éthodologiques sur le  terrain de 
Vontologie, et invite les chercheurs à 
réfléchir sur les concepts d ’esprit qui 
guident leurs programmes. Dans ce 
même dossier, J.-C. Passeron traite 
également de la tension entre l ’unicité 
de l ’in te llig ib ilité  scientifique et la 
pluralité des disciplines et des styles 
d’argumentation.
Inquiets quant à l ’avenir de 
l’anthropologie, C. Coquery-Vidrovitch 
et L. de Heusch examinent, quant à eux, 
l’héritage et les tâches à'une science des 
a u tres  encore trop marquée par 
l ’expérience de la décolonisation, et 
devenue incertaine de son objet comme 
de son esprit.
Enfin, le dialogue s’engage, autour de 
l’ouvrage d’A. Peyrefitte, entre ce dernier 
et deux auteurs, M. Crozier et F. Crouzet. 
La confiance est-elle le facteur central 
pouvant expliquer le Développement, 
notamment les disparités et les  
divergences historiques entre régions et 
entre pays ?
Deux voix, par ailleurs, se singularisent 
dans ce numéro. J. Starobinsky, se 
penchant sur quelques notes écrites par 
Rousseau en marge d’un volume des 
Essais de Montaigne, restitue les liens 
entre les auteurs et leurs oeuvres, tandis 
qu’ E. Plenel, dans un entretien consacré 
à la nouvelle formule du journal Le 
Monde, évoque sa vision d’une nouvelle 
culture professionnelle et la nécessité de 
faire admettre, par les pouvoirs 
intellectuels et politiques, le rôle citoyen 
du journalisme.

■  R e v u e  in t e r n a t io n a l e  d e s

SCIENCES SOCIALES
n°147 - mars 1996

Villes de l ’avenir : la gestion des 
transformations sociales

Dans un contexte de mondialisation, les 
villes se transforment spatialement et 
socialement ; tertiarisation, métro ou 
mégapolisation, doublement des centres 
d ’affaire, d ispersion  des lieux  de 
résidence et des sites d ’em plo is, 
développement du trafic automobile, 
pauvreté, violence, pollution définissent 
de plus en plus les agglom érations  
urbaines.
La fragm en ta tion  urbaine constitue  
l ’une des m anifestations les  plus 
probantes de ces changem ents. E lle 
repose sur une ségrégation sociale et/ou 
ethnique, mais ne se traduit pas 
nécessairement par une dissociation des 
lieux d’habitat des classes aisées et 
moyennes, et des défavorisés. Une telle 
proxim ité spatia le  peut entraîner, 
com m e à Sao P aolo, au B résil, la 
création d ’enclaves résidentielles et 
commerciales fortifiées et surprotégées, 
légitim ée par un discours sécuritaire 
dans un contexte de forte criminalité. 
Face à ces transformations, la question 
de la gestion  urbaine et du 
développem ent durable des v illes se 
pose de manière aiguë. La gouvernance, 
qui renvoie à la collaboration dans les 
affaires publiques entre gouvernements 
centraux, autorités locales, organismes 
privés, internationaux, ONG et 
populations, apparaît, aux yeux même 
des instances internationales, comme le 
m oyen d ’affronter cette nou velle  
situation.
Dans plusieurs pays, des form es de 
gouvernance ém ergent : la Grande 
Bretagne (L eicester), ainsi que de 
nombreux gourvernements asiatiques 
associent au développement urbain les 
communautés locales afin de réaliser un 
modèle de ville multiculturelle. Rome et 
Barcelone offrent aussi des exemples de 
gestion municipale s ’appuyant sur la 
participation de la population.
D ’une manière générale, on ne peut 
oublier que les citadins sont partout en 
quête de citoyenneté  et se mobilisent 
pour faire valoir leur droit à la ville. Ils 
portent ainsi en eux les germes de la 
gouvernance.

B  M ig r a t io n
A european journal of international 
migration and ethnie relations 
Edition spéciale 199ك

La beurgeoisie .• les nouveaux immigrés 
dans la vie politique française

Jusqu’au milieu des années quatre-vingt, 
l’immigration maghrébine en France a été 
traitée presque exclusivement sous les 
angles de l’exclusion et de la déviance 
identitaire. Rompant avec les 
représentations misérabilistes, les auteurs 
de ce numéro, coordonné par c. de 
^enden, s’interrogent sur les phénomènes 
de mobilité et les stratégies d’ascension 
sociale à l ’oeuvre dans les collectivités 
maghrébines. La libéralisation du statut des 
associations et la m obilisation des 
nouvelles générations issues de 
l ’immigration ont favorisé l’émergence 
d ’élites interm édiaires qui présentent 
l ’originalité de recourir autant à des 
ressources particularismes (jeu autour du 
d i f f é r e n t i a l i s m e  m a g h r é b i n )  
qu’universalistes (inscription dans la 
citoyenneté fiançai se).
S’appuyant siir une étude réalisée auprès 
de conseillers municipaux, V. Geisser 
montre ainsi la capacité de ces élites 
maghrébines à manipuler simultanément 
plusieurs registres de légitimation. 
Réfiéchissant sur les dirigeants associatifs, 
j. Césari souligne le lien étroit entre 
promotion sociale et ethnicisation des 
formes de mobilisation. Dans un contexte 
de crise économ ique et politique, un 
nombre croissant de jeunes issus de 
l ’immigration sont tentés d’utiliser les 
associations comme tremplin. 
S’intéressant plus particulièrement aux 
fem m es maghrébines, M. Belhadj 
explique leur réussite scolaire relativement 
exceptionnelle par les contextes familiaux. 
/ / dégage m ءء  anifestem ent un 
«particularisme» féminin que l ’on ٠^ ^ ^  
peu  ٠« rarement pour l ’ensemble des 
fem m es fra n ça ise s  issues de mêmes 
milieux sociaux.
On notera également un bilan des études 
françaises sur l ’im m igration (199ه - 
1995), établi par ٧ . Amiraux qui met en 
exergue la primauté de l’individualisme 
m éthodologique et des approches en 
terme d’espace politique national parmi 
les orientations actuelles.

L e  d é b a t  - HISTOIRE, POLITIQUE, SOCIÉTÉ 
Editions Gallimard : 5, rue Sébastien- 
Bottin - 75328 Paris Cedex ©7

UNESCO, 1 ru e  Miollis, 75732 Paris 
C edex  15

M ig r a t io n

Verlagsabteilung des Berliner Instituts 
für Vergleichende Sozialforschung e. V. 
Edition Parabolis - Postfach 30 11 25 - 
D -10722 Berlin



D’autre part, la MMSH, à l’occasion de l’opération 
d ’ex tension  du cen tre  d ’Aix de !’U n iv ersité  de 
Provence, accueille les grandes unités de recherche 
que son t le C en tre  C am ille  Ju llia n  (C C J), le 
Laboratoire d ’Anthropologie et de Préhistoire des 
pays de la Méditerranée Occidentale (LAPMO) et le 
L ab o ra to ire  d ’A rch éo lo g ie  M éd iévale  
Méditerranéenne (LAMM). Le dispositif, au départ 
lim ité  aux époques m éd iév a le , m oderne et 
contem poraine s ’élargit dès lors aux domaines de 
l ’archéologie et de la préhistoire. De l ’archéologie 
so u s-m arin e  aux cam pagnes de fo u ille s  
internationales, de Chypre à la Provence, le CCJ sera 
ép au lé , en p ré h is to ire , par le L A PM O , et en 
archéologie m édiévale, par le LAMM. Tous trois 
transfèrent vers le Jas de Bouffan une grande partie 
des enseignements qui leur sont liés, tandis que la 
Direction de !’Archéologie au Ministère de la Culture 
envisage de créer sur place un pôle complémentaire 
de stockage et de recherche.

Au delà de cette simple concentration, la MMSH se 
veut davantage un espace dit de «pluri-formations», 
un v é rita b le  cam pus de rech erch e , à la fo is 
regroupement des services communs aux laboratoires 
et moteur de ce nouvel édifice scientifique. Couvrant 
la totalité des sciences humaines et sociales, comptant 
plus de deux-cents chercheurs, enseignants-chercheurs 
et techn ic iens du CNRS et des U n iversités , cet 
ensem ble s ’appuie sur une dizaine de form ations 
doctorales et produit huit revues, des collections 
d’ouvrages spécialisés, et collabore à des centaines de 
publications annuelles.

Directeur : Robert Ilbert 
Directeur adjoint : Pierre Verges 
Adjointe de direction : Christiane Laye 
Comité de direction : Christian Bromberger,
Gérard Chastagnaret, Jean-Robert Henry, Jacques 
Lautman, Ahmed Mahiou
Responsable du suivi de la construction : Antoine 
d ’Ancona
Cellules de préfiguration:
Médiathèque : Michel Nieto
Relations extérieures : Christiane Villain-Gandossi
Formation-recherche : Marie-Christine Vasquez

LA M AISON M EDITERRANEENNE DES 
SCIENCES DE L’HOM M E (M.M.S.H)

Adresse provisoire : Université de Provence, 29, avenue 
Robert Schuman, 13621 Aix-en-Provence cedex 1. 

Tel: (33) (0)442 95 22 44 / (33) (0) 442 20 28 25 
Télécopie: (33) (0) 442 20 51 11

La MMSH est née du constat d’un foisonnement des 
é tudes sur l ’ensem ble du B assin  M éditerranéen  
conduites à Ai^-en-Provence depuis cinquante ans. 
Située sur le futur campus de Jas de Bouffan, elle 
concentre l ’ensem ble des centres de recherche et 
fo r^ a t io n ^  d o c to ra le s  d ’A ix sp éc ia lisé s  sur la 
Méditerranée.

Cette nouvelle institution, établie par convention 
en tre  le C N RS, le M inistère  de l ’E nseignem ent 
Supérieur et de la Recherche, les Universités d’Aix- 
M arse ille  et la M un icipalité  d ’A ix-en-P rovence 
entend valoriser les structures de recherche régionales 
en leur conférant une visibilité accrue au plan national 
et in te rn a tio n a l, et en les d o tan t de m oyens et 
d ’infrastructures modernes (m édiathèque, base de 
données unique, informatisation). En assurant le suivi 
de programmes transversaux ou entièrement originaux 
hors des défin itions propres des laborato ires, la 
M M SH partic ipe  de leur m ise en réseau afin de 
faciliter les synergies régionales (EHESS Marseille, 
Nice, Montpellier, Avignon) et permet ainsi le contact 
entre chercheurs d ’origines et d’horizons différents. 
De là s’esquisserait une cohésion nouvelle entre le 
CNRS et les Universités.

La MM SH réunit deux com posantes ayant pour 
dénominateur commun la Méditerranée. !1 s’agit, d’une 
part, de l’Unité Mixte de Services (UMS), organisme 
regroupant quatre laboratoires pré-existants :

- l ’institut de Recherche et d’Etudes sur le Monde 
Arabe et Musulman (JREMAM), privilégiant, comme 
axes de recherches, l’histoire du Proche et du Moyen- 
Orient, !’études des sociétés contemporaines, le droit 
et la  po litiq u e , la langue et la litté ra tu re , et les 
relations euro-arabes.

- le laboratoire Temps, Espaces, Langages, Europe 
M éridionale-M éditerr^née (TELEMME), spécialisé 
sur l’Europe méditerranéenne depuis le Xllème siècle.

- le Laboratoire d ’Ethnologie Méditerranéenne et 
C om parative (LEM C), conduisant des recherches 
em p iriq u es  et co m p ara tiv es  sur les so c ié tés  
méditerranéennes et européennes ayant pour thèmes 
les structures familiales, l ’identité locale et régionale, 
les rituels traditionnels et modernes, l ’apparence.

- le Laboratoire M éditerranéen de Sociologie 
(L A M E S) tra v a illa n t sur les fo rm es de la 
connaissance, ainsi que les villes et les territoires.
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9-12 octobre TUNIS 
Réseau Droits 
fondamentaux
Premières journées 
scientifiques organisées 
par l’Association 
Tunisienne de Droit 
Constitutionnel, l’UREF 
et en collaboration avec 
l’Université de Tunis 
Coordination : 
Abdelfattah AMOR 
Faculté des Sciences 
Juridiques, Politiques et 
Sociales
14, rue Hédi Karray 
2094 Ariana 
Tél. 766 919 
Fax. 717 255

18 octobre TUNIS 
Enjeux scientifiques et 
recomposition sociales : 
la culture en questions
Journée scientifique 
organisée par la Faculté 
des Sciences Juridiques, 
Politiques et Sociales et 
l’IRMC 
Interventions :
Alain TOURAINE, 
Bruno ETIENNE,
Sana BEN ACHOUR 
Coordination :
Faculté des Sciences 
Juridiques, Politiques et 
Sociales
14, rue Hédi Karray 
2094 Ariana 
Tél. 766 919 
Fax. 717 255 
IRMC
20, rue Mohamed Ali 
Tahar
1002 Mutuelleville Tunis 
Tél. 796 722 
Fax. 797 376

21-23 octobre TURIN 
Visions of the West in 
the Arab World : 
Cultural Currents and 
Stereotypes 
Colloque organisé par la 
Fondation Giovanni 
Agnelli et le CEDEJ 
Coordination : 
Fondazione Giovanni 
Agnelli
38, Rue Giacosa

27 septembre RABAT 
La réforme de la 
protection sociale : 
transfert du Sud ¥ers le 
Nord
Séance du Séminaire 
Société en réforme 
organisé p^r l’IRMC 
Intervention ;
Alain LIPIET^ 
Coordination : I^MC 
l,rue d’Annaba 
Rabat
Tél. (212-7) 76 96 40 
Fax. (21^-7) 76 89 39

28 septembre RABAT 
La planète de l’après- 
fordisme
Conférence organisée au 
siège de ]’Association 
des Economistes 
Marocains 
Intervention :
Alain LIPIET^ 
Coordination : IRMC 
l,rue  d’Annaba 
Rabat
Tél. (212-7) 76 96 40 
Fax. (212-7) 76 89 39

4 octobre RABAT 
Séance du Séminaire 
Société en réforme 
Intervention ; Alain 
ROUSSILLON 
Coordination : IRMC 
l,ru e  d’Annaba 
Rabat
Tél. (212-7) 76 96 40 
Fax. (212-7) 76 89 39

7 octobre C A R T A G E  
La tradition et la 
modernité
Conférence-débat 
organisée par 
]’Ambassade du Japon en 
Tunisie et ]’Académie 
Tunisienne 
BeïtAl-Hikma 
Intervention :
Kato SHUICHI 
Coordination : 
BeïtAl-Hikma 
25, Avenue de la 
République 
2016 Carthage 
Tél.(^16-1)277 275 
Fax. (216-1)731204

Faculté des Sciences 
Juridiques, Sociales et 
Politiques 
Coordination : 
Association des Etudes 
Intemadonales 
BP 156, Tunis Belvédère 
101^
Tél. 791663 
Fax. 796 593

6^ septanbre LA VALETTE 
Migrations et Droits de 
l’Homme dans le 
pourtour 
Méditerranéen 
Conférence 
internationale 
co-organisée par le 
Centre Méditerranéen 
des Droits de ]’Homme 
(CMDH) et ]’UNESCO 
Coordination : Centre 
Méditerranéen des Droits 
de l’Homme 
Old university Building 
St Paul Street 
Valetta VLT 07 
Malta
Tél. (356) 234121/2 
Fax. (356) 230551

20 septembre TUNIS 
L’urbanisme 
universitaire en France 
et à l’étranger
Conférence organisée par 
]’Ecole Nationale 
d’Architecture et 
d’Urbanisme 
Intervention :
Pierre MERLIN 
Coordination : ENAU 
23-25 Bd Hédi Saïdi, 16 
rue Mildiail Noaïma 
1005 El Omrane 
Tél. 891 333

26-27 septembre PARIS 
XIV ème congrès annuel 
Association Française de 
Science Economique 
Coordination :
Université Panthéon-

92, rue d’Assas 
75006 Paris 
Tél. (33-1)44 07 15 75 
Fax. (33-1)44 07 15 79

25 juin TUNIS 
Violence romanesque 
et la gauche française : 
ou l’a^icolonialisme 
aboutit au meurtre 
Conférence organisée 
par l’institut Supérieur 
de ]’Histoire du 
Mouvement Nationai 
(ISHMN) et le Centre 
d’Etudes Maghrébines 
à Tunis (CEMAT) 
Coordination ; CEMAT 
Impasse Menabrea
21 bis, rue d’Ang]eterre 
Tunis
Té]. 246 219

1er juifiet PARIS
Méditerranée-Monde
Arabe-Europe
Séminaire organisé par 
le réseau Economie de la 
Méditerranée et du 
Monde Arabe avec 
l’appui du Commissariat 
Général du Plan 
Coordination :
Michel CHATEAUS 
Institut d’Etudes 
Politiques de Grenoble 
Tél. 76 82 6105 
Fax. 76 82 60 70 
Commissariat Général 
du Plan
18, ruedeMatignac 
75007 Paris

22 juil]etau4ao(it TUNIS 
Le citoyen et la 
Constitution
XII ème session du 
Cycle organisée par 
]’Académie 
Internationale de Droit 
Constitutionnel 
Coordination : Académie 
Internationale de Droit 
Constitutionnel 
Faculté de Droit 
Campus Universitaire 
Tunis
Tél. 515 614 
Fa^. 502 503

2-^1 septembre TUNIS 
Le Partenariat dans 
l’ordre international
Cycle de l’institut des 
Relations Internationales,



CALENDRIER SCIENTIFIQU
7 ؛لأ 5- décembreJERBA 

Acquis scientifique et 
perspectives pour un 
développement durable 
des ^ones arides 
Séminaire organisé par 
l’institut des Régions 
Arides
Coordination ;
Institut des Régions 
Arides
^li^^édenine  
Tél.(5)640 661 
Fax (5) 640 435

ء, 6-5  décembre RABAT 
Entre réforme et 
identité : production de 
sens et production de la 
société
Conférence organisée par 
ia Fondation du Roi 
Abdulaziz Ai Saoud et 
l’IR ^C  
Intervention :
Alain ROUSSILLON 
Coordination : IRMC 
I, rue d’Annaba 
Rabat
Tél. (212-7) 76 96 40 
Fax. (212-7) 76 89 39 
Fondation du Roi 
Abdulaziz Al ^aoud 
Boulevard de la corniche

Ain □iab Casablanca 
Tél. (212)2 39 10 27/39

Fax. (212)2 39 10 31

# 1 1  décembre TUNIS 
Le statut des acteurs 
dans la production 
sociologique tunisienne
Séminaire Jeux 
d ’acteurs et variations 
d ’échelles. Effets ءه 
mode, effets de 
connaissance 
Intervention :
Lilia BEN SALE^^I 
Coordination : IR ^C  
20, rue ^obam ed Ali 
Tahar
1002 ^utuelleville Tunis 
Tél. 796 722 
Fax. 797 376

Nord-sud du Conseil de 
l’Europe 
Coordination : 
Mohieddine HADHRI 
CETIMA
Immeuble Intilak n°25 
Cité Mahrajène 1082 
Tunis
Tél. 845 617 
Fax. 795 553

1« 14 novembre RABAT 
Les mondes sociaux de 
l’entreprise
Séminaire Société en 
réforme 
Conférence 
Intervention :
Nourredine EL AOUFl 
Coordination : IRMC 
1, rue d’Annaba 
Rabat
Tél. (212-7) 76 96 40 
Fax. (212-7) 76 89 39

٤ , 19 novembre TUNIS 
Acteurs et jeux de 
langage : !’énonciation 
de la norme juridique
Séminaire Jeux 
d ’acteurs et variations 
d ’échelles. Effets de 
mode, effets de 
connaissance 
Intervention :
Sana BEN ACHOUR 
Coordination : IRMC 
20, rue Mohamed Ali 
Tahar
1002 Mutuelleville Tunis 
Tél. 796 722 
Fax. 797 376

"٠  28 novembre-ler 
décembre MALTE 
Mediterraneean 
Crans-Montana Forum
Forum euro­
méditerranéen organisé 
par le Fondation du 
Forum Universale 
Coordination :
Forum Crans-Montana 
3, cours de Rive C.P. 
3406 CH-1211 Genève3 
Tél. 022/310 93 95 
Fax. 022/310 99 05 
Telex 425 052 FONDCH

Cestion de Tunis et la 
Faculté Jean Monnet 
(?aris-Sud)
Coordination : Ridha 
COUIA
Croupe de Recherches 
sur ¡’Entreprise et la 
?réduction (CRE?) 
Faculté des Sciences 
Economiques et de 
Cestion 
Boulevard du 7 
novembre 
1060 Tunis
Fax/Tél. (216-1)507 121

Î-' 1er novembre RABAT 
Production des espaces 
urbains : rôles, 
Onctions et acteurs. La 
cité-jardin et la 
naissance de 
l’urbanisme 
Séance du Séminaire 
Société en réforme 
Intervention : Christian 
TO?ALO¥
Mise en place des 
politiques de 
patrimoine
Intervention : Mercedes 
¥OLAIT
Coordination : IRMC 
l,ru e  d’Annaba 
Rabat
Tél. (^12-7) 76 96 40 
Fax. (212-7) 76 89 39

٤ 11-15 novembre TOZEUR 
Tourisme, patrimoine 
culturel et dialogue de 
civilisation en 
Méditerranée 
Rencontre internationale 
de dialogue culturel 
nord-sud
organisée par le Centre 
d’Etudes
Méditerranéennes et 
Internationales 
(CETIMA) en 
association avec Les 
Routes Méditerranéennes 
de !’Histoire et de la 
Culture (Paris) et avec le 
parrainage de 
l’ALECSO, !’UNESCO, 
la Commission 
Européenne, le Centre

Turin
Italie
Tél. (011)
658666/6503434
Fax. (011)6502777
Telex 224565 FONDTOI

h  26 octobre RABAT 
Des recherches en cours 
à URBAMA
Atelier sur la ville 
Intervention : Mercedes 
VOLAIT
Coordination : IRMC 
1, rue d’Annaba 
Rabat
Tél. (212-7) 76 96 40 
Fax. (212-7) 76 89 39

٠ . 30 octobre TUNIS 
Interactionnisme et 
action sociale : l’apport 
des réseaux sociaux
Séminaire Jeux d ’acteurs
et variations d ’échelles.
Effets de mode, effets de
connaissance
Intervention : Alain
DEGENNE
IRMC
20, rue Mohamed Ali 
Tahar
1002 Mutuelleville Tunis 
Tél. 796 722 
Fax. 797 376

% 31 octobre RABAT 
Histoire et sciences 
sociales : à propos 
de Genèse
Conférence à l’IRMC 
Intervention : Christian 
TOPALOV 
Coordination : IRMC 
1, rue d’Annaba

Tél. (212-7) 76 96 40 
Fax. (212-7) 76 89 39

٠  31 octobre-1er novembre 
TUNIS
Les investissements 
directs étrangers et les 
politiques de 
développement 
industriel
Colloque international 
organisé par la Faculté 
des Sciences 
Economiques et de



S o c i é t é s  en r é f o r m e

La réforme de la protection sociale: transfert du Sud vers le Nord 
Alain LIPIETZ

L’intervenant a montré en quels termes les apports de l’école de la régulation pouvaient 
enrichir la réflexion sur la réforme sociale. !1 s’agit essentiellement de s’interroger sur les 
différents modes de régulation des tensions et des contradictions chroniques caractérisant 
les rapports de production et de mettre en évidence une suite de modèles de développement 
tentant de répondre aux exigences contradictoires des réformismes. De cette fa^on, 
plusieurs types de réformisme se confrontent, des plus radicaux qui bouleversent les 
équilibres fondamentaux de la société, aux plus nuancés dont l’objectif est de perfectionner 
le mode de régulation en vigueur. La protection sociale en France, par exemple, est née de 
la conjugaison des réformismes d’état et anarcho-syndicaliste, po^r engendrer un modèle 
hygiéniste.

Aujourd’hui, de nouveaux modèles s’affrontent et, dans la majorité des pays capitalistes 
(exceptés les pays Scandinaves et le Japon), la solution adoptée est de ne plus compter sur 
le pouvoir d’achat des salariés, mais, en revanche, de comprimer au maximum le^ coûts 
salariaux de production (donc de protection sociale) afln d’accro!tre la productivité. D ’un 
modèle de société en montgolfière (où les niveaux de revenus se déplaçaient simultanément 
vers le haut), nous nous dirigeons vers un modèle de société en sablier (où l’amplitude des 
écarts de revenus ne cesse de croitre). € ’est le titre de l’ouvrage qu’Alain Lipietz publiera 
en novembre. !1 met en garde contre un modèle d^ régulation où les organisations para- 
gouvernementales se substituent à l’Ftat en matière de protection sociale, et nous invite à 
nous appuyer sur l ’analyse de la sortie du fordism e, opérée par les pays du sud 
développementaliste comme le Brésil, pour comprendre le processus de transition.

Alain Lipietz, économiste, directeur de recherche au CNRS ءء chercheur au Centre 
d ’Études Prospectives d ’Économie Mathématique Appliquée à la Planification, a inauguré 
le cycle de conférences qui ءء tiendront à l ’IRMC sur le thème des Sociétés en réforme. // 
est l ’un des fondateurs de l ’école de la régulation dans les années soixante-dix ءء l ’auteur, 
notamment, de Choisir l ’audace: une alternative économique pour ءء XXIème siècle, Paris, 
La Découverte, 1989, 156p. (Cahiers Libres).

Sé m in a ir e  
□E RECHERCHE
IRMC-Rabat

Première séance
27 Septembre 1996

Prochaines séances du séminaire «Sociétés en réforme»

Mercedes VOLAIT, chargée de recherche au CNRS (URBAMA) 
à propos des recherches en cours à URBAMA (Atelier sur la ville)
( à l’IRMC)

Christian TOPALOV, directeur de recherche au CNRS 
Histoire et sciences sociales : à propos de Genèse 
(à l’IRMC)
Production des espaces urbains : rôles, fonctions et acteurs. La cité-jardin et la 
naissance de l ’urbanisme

Mercedes VOLAIT, chargée de recherche au CNRS (URBAMA)
Mise en place des politiques de patrimoine

Nourredine El AOUFI, Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de 
l’Université Mohamed V de Rabat Agdal, Association des Economistes Marocains 
Les Mondes sociaux de l’entreprise 
(à l’IRMC)

 SÉIVIINAIRE ي-
DE RECHERCHE
IRMC-Rabat 
٩٨  octobre 1996

٩٦ octobre1996 

1er ^©^embre 1996

14 novembre 1996



ACTIVITES DE L’IRMa

Jeux d ’ ac teu rs  et v a r ia tio n s  d ’ éche lle s

Effets de mode, effets de connaissance
se à Tunis, durantL’Institut de Recherche sur le Maghreb Contemporain (IRMC) organise 

l’année universitaire 1996-1997, un séminaire périodique de recherche.

S’organisant suivant deux axes forts - les configurations urbaines et les recompositions 
liées à l’intensification des flux transnationaux, les programmes de l’IRMC se situent, de ce 
point de vue, dans un large courant actuel de la recherche qui tend à privilégier les formes 
de l’action et les variations d’échelle dans la construction et l’intelligence du social. Si l’on 
en juge par les résultats de certains travaux de référence, une telle convergence peut 
s’avérer féconde en termes d ’effets de connaissance. Néanmoins, elle ne va pas sans 
présenter le risque d’effets de mode.

Le séminaire a pour ambition de favoriser une confrontation autour des méthodes et 
démarches en termes d’acteurs et d’échelles à partir d’objets et de pratiques de recherche 
significatifs d’avancées effectives.

A raison de neuf séances programmées entre octobre 1996 et mai 1997, il sera ouvert à 
tous les chercheurs et enseignants-chercheurs intéressés par le thème et désireux de 
contribuer à la réussite de ce cycle.

Compte tenu du nombre de places lim itées, il est demandé aux personnes qui 
souhaitent participer au Séminaire, de bien vouloir s’inscrire auprès du Secrétariat de 
l’IRMC.

-30 octobre 1996
Interactionnisme et action sociale : l'apport des réseaux sociaux
Alain DEGENNE, sociologue-statisticien, directeur de recherche au CNRS,
directeur du LASMAS-Institut du Longitudinal -Univ. de Caen, IRESCO-Paris

-19 novembre 1996
Acteurs et jeux de langage : Vénonciation de la norme juridique
Sana BEN ACHOUR, juriste, maître de conférences à la Faculté des Sciences Juridiques, 
Politiques et Sociales de Tunis

-11 décembre 1996
Le statut des acteurs dans la production sociologique tunisienne
Lilia BEN SALEM, sociologue, professeur à la Faculté des Sciences Humaines et Sociales 
de Tunis

Les séances se tiendront à 15 heures au siège de l ’IRMC, 
20, rue Mohamed Ali Tahar, Mutuelleville-lbnis

SÉMINAIRE 
DE RECHERCHE
IRMC-Tunis
1996-1997

Enjeux scientifiques et recompositions sociales : la culture en questions

- Crise de la modernité et sciences sociales 
Alain TOURAINE, directeur du CADIS-EHESS - Paris

- Droit et culture
Sana BEN ACHOUR, M aître de conférences à la Faculté des Sciences Juridiques, 
Politiques et Sociales de Tunis

- Champs scientifiques et cultures
Bruno ETIENNE, Professeur, Institut Universitaire de France, Institut d’Etudes Politiques 
d ’ Aix-en-Provence

JOURNEE
SCIENTIFIQUE
Faculté des Sciences 
Juridiques, Politiques 
et Sociales de Tunis 
IRMC-Tunis 
18 octobre 1996
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